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INTRODUCTION 

PAR DUPONT DE NEMOURS 
 
 
 

Turgot fut toute sa vie le défenseur de la 
liberté des transactions. Après avoir lu son 
discours sur les valeurs, sa lettre à l’abbé de 
Cicé, et surtout ses réflexions sur la formation 
des richesses, personne ne peut être surpris de 
l’opinion qu’il émet sur les prêts d’argent.  

Cette opinion est celle des hommes les 
plus éclairés, et leur unanimité, les pages si 
convaincantes de J.-B. Say à ce sujet, l’hon-
nêteté, la probité pratique de tous ces défen-
seurs de la liberté du commerce de l’argent, 
sont des arguments puissants en sa faveur.  

Lorsqu’on ignorait comment se forment 
les richesses, lorsqu’on pensait que l’or et 
l’argent sont les seuls véritables biens, on 
pouvait croire que les prêts d’argent devaient 
se faire sans intérêt. Il n’y avait pour ainsi dire 
que déplacement de richesse ; on ne songeait 
nullement à l’accroissement. L’intérêt devant 
être payé en argent, on croyait, en l’exigeant, 
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diminuer d’autant la richesse de l’emprun-
teur ; l’un ne pouvant gagner sans que l’autre 
perdît, il était naturel que le prêt d’argent fût 
gratuit. Prêter de l’argent, c’était pour ainsi 
dire prêter une force qui ne s’usait pas ; on 
croyait n’avoir rien à réclamer pour un sem-
blable service.  

La science a fait justice de ces fausses 
idées, et Turgot a rendu service à l’industrie 
en donnant à la théorie du prêt à intérêt toute 
l’autorité de son nom.  

Pour Turgot donc, le mot d’usure n’a rien 
de choquant. Si des hommes ont abusé des 
besoins d’autres hommes pour réaliser des 
bénéfices exorbitants sur des prêts d’argent, le 
même fait a eu mille fois lieu dans d’autres 
transactions. On se demande comment la loi 
peut poursuivre l’usure dans les prêts d’ar-
gent, et s’interdire de poursuivre le fait ana-
logue dans des prêts de blé, de bestiaux, etc.  

Aujourd’hui, chacun reconnaît que l’argent 
est une marchandise ; celui qui la possède a le 
droit d’y mettre la valeur qui lui convient, tout 
comme le possesseur de bestiaux et de blé 
estime à son gré ses richesses. La demande de 
ces choses rectifiera bientôt ce qu’a d’exagé-
ré  l’estimation des possesseurs. La valeur en 
échange est le contrôle certain de la valeur en 
usage.  
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Régler l’intérêt de l’argent, prétendre établir 
un taux légal est au-dessus des moyens du 
législateur. L’intérêt de l’argent varie non seu-
lement avec son abondance, mais surtout 
avec la sécurité du placement. Supposons que 
l’esprit humain n’ait point trouvé les assu-
rances, croit-on qu’un capital ait pu être prêté 
à l’armateur au même taux qu’au fermier, au 
brasseur, au boulanger ? Le risque ne doit-il 
pas être pris en considération ? Et cependant, 
dans l’état actuel des choses, le législateur a 
peut-être droit d’hésiter à livrer à la cupidité 
des possesseurs d’argent la simplicité ou mê-
me l’avidité irréfléchie de certains emprun-
teurs.  

Mais on le conçoit, l’application d’une loi 
sur l’usure est fort difficile, et Turgot a raison 
de rappeler à cet égard l’opinion de Montes-
quieu, qui dit que les lois inapplicables ont 
surtout pour résultat de faire des malhonnêtes 
gens. Les lois de douanes ont créé les contre-
bandiers. La réforme qui paraît la plus facile 
serait encore un retour vers les principes de la 
liberté.  

L’action du créancier sur le débiteur va au-
jourd’hui au-delà de la nécessité. La contrainte 
par corps n’est plus dans nos mœurs. Cette 
contrainte est l’arme la plus forte qu’ait pu 
mettre la société entre les mains de l’usurier, 
et il est assez étrange de voir la société d’une 
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part combattre l’usure par des lois inutiles, et 
de l’autre laisser entre les mains de l’usurier la 
force la plus redoutable dont la société puisse 
disposer. Les faits prouvent jusqu’à l’évidence 
que les usuriers seuls, ou presque seuls, se 
servent de ce moyen de recouvrement. Le 
commerce respectable y a depuis longtemps 
renoncé ; il ne s’en sert que pour certains cas 
où il croit avoir à se venger de la fraude ; le 
prêteur à usure seul a recours à la contrainte 
par corps, et l’écrou des prisons pour dettes 
prouverait au besoin cette assertion.  

Au reste, quelle que soit la loi morale que 
le législateur croie devoir adopter pour em-
pêcher le vol et l’abus, il n’en est pas moins 
démontré dans le Mémoire de Turgot que 
l’usure, si elle est blâmable, est bien souvent 
mal définie, et que, laissée à elle-même, l’in-
dustrie du prêteur d’argent n’aurait pas pour 
la société les dangers qu’on a prétendu lui 
trouver, et qu’elle a en effet lorsque la loi qui 
la châtie lui donne d’autre part, sur sa victime, 
une puissance qui va jusqu’à l’emprisonne-
ment. 

Il est assez digne de remarque que les an-
ciennes lois contre le prêt à intérêt le permet-
tent, toutefois à la condition d’aliénation du 
capital. On dirait que le législateur avait pris à 
tâche d’empêcher la formation des richesses.  
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Le prêt en viager, qui, en vertu de cette loi, 
était alors permis, est en effet la plus mauvaise 
manière d’accroître la richesse. Celui qui prête 
à fonds perdu ne le fait guère que dans le but 
de dépenser improductivement, et l’emprun-
teur ne saurait tirer de l’emploi de la somme 
empruntée un intérêt assez élevé pour payer, 
en dehors de son propre profit, la redevance 
convenue. Il faut donc qu’il rende à son prê-
teur non plus seulement l’excédent de riches-
se produite par l’usage du capital emprunté, 
mais en substance une portion de ce capital 
même. Autant eût valu, pour la société, que la 
somme complète restât entre les mains de son 
propriétaire pour être par lui dévorée sans 
retour. Est-il surprenant que, régi par de telles 
lois, le monde ait si peu amassé encore ?  
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MEMOIRE  
SUR LES PRÊTS DARGENT. 

 

I. — Occasion du présent Mémoire. 1 

Il y a quelques mois qu’une dénonciation 
faite au sénéchal d’Angoulême contre un par-
ticulier qu’on prétendait avoir exigé des inté-
rêts usuraires dans ses négociations d’argent, a 
excité une fermentation très vive parmi les 
négociants de cette ville. — Cette fermenta-
tion n’a cessé d’augmenter depuis par la suite 
qui a été donnée à la procédure, par les nou-
velles dénonciations qui ont suivi la première, 
et par les menaces multipliées de tous les cô-
tés contre tous les prêteurs d’argent. — Ces 
mouvements ont produit l’effet qu’on devait 
naturellement en attendre : l’inquiétude et le 
discrédit parmi les négociants, le défaut abso-
lu d’argent sur la place, l’interruption entière 
de toutes les spéculations du commerce, le 
décri de la place d’Angoulême au dehors, la 

                                                           

1 Il arriva en 1769, à Angoulême, que des débiteurs infidèles 
s’avisèrent de faire un procès criminel à leurs créanciers. M. 
Turgot regarda cette tentative comme très immorale, et fut 
effrayé des conséquences qui pourraient en résulter pour le 
commerce de la province et de l’État. 
Il crut que la cause, tenant à la haute législation, devait être 
évoquée au Conseil d’État, et motiva sa demande par le 
Mémoire suivant, qui détermina en effet l’évocation. 



12      Turgot                      

 

suspension des payements, et le protêt d’une 
foule de lettres de change. Ces conséquences 
paraissent mériter l’attention la plus sérieuse 
de la part du gouvernement ; et il semble 
d’autant plus important d’arrêter le mal dans 
son principe, que si l’espèce de jurisprudence 
qu’on voudrait établir à Angoulême devenait 
générale, il n’y aurait aucune place de com-
merce qui ne fût exposée aux mêmes révolu-
tions, et que le crédit, déjà trop ébranlé par les 
banqueroutes multipliées, serait entièrement 
anéanti partout. 

 
II. — Objet et plan de ce Mémoire. 

L’objet du présent Mémoire est de mettre 
sous les yeux du Conseil un récit de ce qui 
s’est passé à Angoulême, des manœuvres qui 
ont été pratiquées et des suites qu’elles ont 
eues. Ce récit fera sentir les inconvénients qui 
en résultent, et la nécessité d’y apporter un 
prompt remède. Pour y parvenir, on essayera 
d’exposer les principes d’après lesquels on 
croit que cette affaire doit être envisagée, et 
d’indiquer les moyens qui paraissent les plus 
propres à ramener le calme parmi les négo-
ciants d’Angoulême, et à garantir dans la suite 
le commerce, tant de cette ville que des autres 
places du royaume, d’un genre de vexation 
aussi funeste.  
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III. — Idée générale du commerce d’Angoulême. 

Pour donner une idée juste de la ma-
nœuvre des dénonciateurs de faits d’usure, 
pour en faire connaître l’origine, et mettre en 
état d’apprécier les effets qu’elle a dû pro-
duire, il est nécessaire d’entrer dans quelques 
détails sur la nature du commerce d’Angou-
lême, et des négociations qui s’y sont faites 
depuis quelques années.  

La ville d’Angoulême, par sa situation sur 
la Charente, dans le point du cours de cette 
rivière où elle commence à être navigable, 
semblerait devoir être très commerçante : elle 
l’est cependant assez peu. Il est probable 
qu’une des principales causes qui se sont op-
posées au progrès de son commerce, est la 
facilité que toute famille un peu aisée trouve à 
y acquérir la noblesse en parvenant à la mai-
rie. Il résulte de là que, dès qu’un homme a 
fait fortune par le commerce, il s’empresse de 
le quitter pour devenir noble. Les capitaux 
qu’il avait acquis sont bientôt dissipés dans la 
vie oisive attachée à son nouvel état, ou du 
moins, ils sont entièrement perdus pour le 
commerce. Le peu qui s’en fait est donc tout 
entier entre les mains de gens presque sans 
fortune, qui ne peuvent former que des en-
treprises bornées faute de capitaux, qui sont 
presque toujours réduits à faire rouler leur 
commerce sur l’emprunt, et qui ne peuvent 
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emprunter qu’à très gros intérêts, tant à cause 
de la rareté effective de l’argent, qu’à cause du 
peu de sûreté qu’ils peuvent offrir aux prê-
teurs.  

Le commerce d’Angoulême se réduit à peu 
près à trois branches principales : la fabrica-
tion des papiers, le commerce des eaux-de-
vie, et les entreprises de forges, qui sont de-
venues très considérables dans ces derniers 
temps, par la grande quantité de canons que le 
roi a fait fabriquer depuis quelques années 
dans les forges de l’Angoumois et du Péri-
gord, situées à peu de distance d’Angoulême. 
Le commerce des papeteries a un cours, en 
général, assez réglé ; il n’en est pas de même 
de celui des eaux-de-vie : cette denrée est su-
jette à des variations excessives dans le prix, 
et ces variations donnent lieu à des spécula-
tions très incertaines, qui peuvent ou procurer 
des profits immenses, ou entraîner des pertes 
ruineuses. Les entreprises que font les maîtres 
de forges pour les fournitures de la marine 
exigent de leur part de très grosses et très 
longues avances, qui leur rentrent avec des 
profits d’autant plus considérables qu’elles 
leurs rentrent plus tard. Ils sont obligés, pour 
ne pas perdre l’occasion d’une grosse fourni-
ture, de se procurer de l’argent à quelque prix 
que ce soit, et ils y trouvent d’autant plus 
d’avantages, qu’en payant la mine et le bois 
comptant, ils obtiennent une diminution très 
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forte sur le prix de ces matières premières de 
leurs entreprises.  

 
IV. — Origine du haut prix de l’argent  

à Angoulême. 

Il est aisé de comprendre que la circons-
tance d’un commerce également susceptible 
de gros risques et de gros profits, et celle 
d’une place dégarnie de capitaux, se trouvant 
réunies dans la ville d’Angoulême, il en a dû 
résulter un taux courant d’intérêt assez haut, 
et plus fort en général qu’il ne l’est dans les 
autres places de commerce. En effet, il est 
notoire que depuis une quarantaine d’années 
la plus grande partie des négociations d’argent 
s’y sont faites sur le pied de huit ou neuf pour 
cent par an, et quelquefois sur le pied de dix, 
suivant que les demandes étaient plus ou 
moins nombreuses, et les risques à courir plus 
ou moins grands.  

 
V. — Banqueroutes récentes à Angoulême ; ma-

nœuvre dont elles ont été accompagnées. 

Il est encore assez naturel que dans un 
commerce tel que je viens de dépeindre celui 
d’Angoulême, les banqueroutes soient très 
fréquentes ; et c’est ce qu’on voit effective-
ment.  
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Il s’en est fait, depuis quelque temps, deux 
assez considérables qu’on peut, sans jugement 
téméraire, regarder comme frauduleuses, et 
qui paraissent avoir beaucoup de connexité 
avec les manœuvres des dénonciations contre 
les prêteurs d’argent. Elles avaient été prépa-
rées par une autre manœuvre assez singulière.  

Le nommé T…-P…, un autre T… distin-
gué par le nom de la V… (ce sont les deux 
banqueroutiers), le nommé X…, ancien au-
bergiste d’Angoulême, qui depuis s’étant jeté 
dans une foule d’entreprises mal concertées, 
se trouve réduit aux abois, et deux ou trois 
autres particuliers s’étaient concertés pour se 
faire des billets au profit les uns des autres, 
sans qu’il y eût aucune valeur réelle fournie, 
mais seulement un billet de pareille somme, 
signé de celui qui recevait le premier. Ces bil-
lets étaient successivement endossés par tous 
ceux qui trempaient dans cette manœuvre. 
Dans cet état, le porteur d’un de ces billets 
s’en servait, ou pour faire des payements, ou 
pour emprunter de l’argent d’un banquier, ou 
de tout autre possesseur de capitaux : celui 
qui recevait le billet, le voyant revêtu de plu-
sieurs signatures, et n’imaginant pas que tous 
les signataires pussent manquer à la fois, le 
prenait sans difficulté. Pour éviter que la ma-
nœuvre ne fût découverte, les porteurs de 
billets avaient l’attention de ne jamais présen-
ter à la même personne les billets qui se com-
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pensaient réciproquement. L’un portait à un 
banquier le billet fait par exemple par X… au 
profit de T…-P…, et on portait à un autre le 
billet fait par T…-P… au profit de X… Par 
ce moyen, les auteurs de cette manœuvre 
avaient su se former un crédit sans aucun 
fonds, sur lequel ils faisaient rouler différentes 
entreprises de commerce. On prétend que 
T…-P…, qui avait déjà fait, il y a quelques 
années, une première banqueroute dans la-
quelle ses créanciers avaient perdu 80 pour 
100, avait su, par ce crédit artificiel, se procu-
rer des fonds très considérables avec lesquels 
il a pris la fuite à la fin de l’été dernier.  

 
VI. — Connexité de la manœuvre des banquerou-

tiers avec celle des dénonciations de faits d’usure. 

Ceux qui avaient eu l’imprudence de don-
ner de l’argent sur ces billets frauduleux ont 
paru dans la disposition de poursuivre les en-
dosseurs. C’est alors que ceux-ci ont imaginé 
de se réunir avec quelques autres particuliers 
ruinés comme eux, et d’intimider ceux qui 
voudraient les poursuivre, en les menaçant de 
les dénoncer à la justice comme ayant exigé 
des intérêts usuraires ; ils ont, en effet, réalisé 
cette menace, et les troubles arrivés dans le 
commerce d’Angoulême sont l’ouvrage de 
cette cabale. Les principaux chefs sont ce 
nommé N… dont j’ai déjà parlé, un nommé 
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la P…, maître de forge à Bourumil, près de 
Nontron, petite ville du Périgord, un nommé 
C… M…, et plusieurs autres marchands, 
banqueroutiers ou prêts à l’être. Ces trois par-
ticuliers se sont associés avec un procureur 
nommé T…, qui leur sert de conseil et 
d’agent principal.  

 
VII. — Dénonciation du sieur C… de C… 

Leur première démarche a été de faire dé-
noncer par C… M… le sieur C… de C…, 
comme coupable de négociations usuraires. 
Le procureur du roi a reçu la dénonciation le 
26 septembre dernier. Il s’est rendu partie 
contre le sieur C…, et un très grand nombre 
de témoins ont été assignés à sa requête.  

 
VIII. — Restitutions imprudemment faites par 

la famille de C… ; manœuvres odieuses  
des dénonciateurs. 

Le sieur de C…, qu’on dit avoir prêté de 
l’argent, non seulement à des négociants, mais 
à différents particuliers, à un taux véritable-
ment excessif, a été intimidé et s’est caché. Sa 
famille, alarmée et craignant que le sénéchal 
ne prononçât contre lui des condamnations 
flétrissantes, a voulu apaiser les dénonciateurs 
et les témoins, en offrant de restituer l’argent 
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qu’il avait touché au-delà du taux fixé par les 
lois. Cette facilité n’a pas manqué d’encou-
rager la cabale et de multiplier les demandes à 
l’infini. On dit, mais je n’ai sur cela aucun dé-
tail précis, que ceux qui prétendaient avoir 
quelque témoignage à porter contre le sieur 
de C…, se présentaient sans preuves, sans 
registres, qui constatassent ni les négociations 
dont ils se plaignaient, ni le montant des inté-
rêts exigés : ils fixaient arbitrairement ce qu’ils 
voulaient, et la menace de déposer faisait leur 
titre. Le procureur T… les accompagnait, et 
l’on ne manquait pas de stipuler sa part du 
butin. On assure que la famille du sieur de 
C… a déboursé plus de soixante mille livres 
pour satisfaire l’avidité de ces exacteurs, et 
que cette somme a absorbé la plus grande 
partie de la fortune de ce particulier, qui se 
trouve entièrement ruiné ; mais cette malheu-
reuse famille n’a rien gagné à cette extrava-
gante prodigalité ; et l’on m’a mandé d’An-
goulême que ceux dont elle avait payé si chè-
rement le silence n’en avaient pas moins 
fait  les dépositions les plus fortes lorsqu’ils 
avaient été assignés comme témoins.  

 
IX. — Menaces faites aux autres prêteurs d’argent 

par la cabale des dénonciateurs. 

Encouragés par un pareil succès, les chefs 
de la cabale n’ont pas manqué de faire usage 
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des mêmes armes contre les autres prêteurs 
d’argent de la ville d’Angoulême. N… et la 
P…, qui paraissent être les deux plus actifs, 
ont ameuté de tous côtés ceux qui pouvaient 
avoir fait des négociations à gros intérêts avec 
les capitalistes d’Angoulême. J’ai sous les yeux 
des lettres écrites par la P…, qui prouvent 
qu’il a cherché jusqu’au fond du Limousin des 
particuliers qui pouvaient avoir payé de gros 
intérêts aux prêteurs d’Angoulême, et qu’il 
leur offrait de conduire leurs affaires. Ce 
même la P… qui, ayant fait de grandes entre-
prises pour la marine, avait été plus qu’un 
autre dans le cas d’emprunter à gros intérêts, 
a écrit plusieurs lettres à différents particu-
liers, par lesquelles il exige d’eux des sommes 
considérables, en les menaçant de les dénon-
cer. Il avait écrit entre autres à un nommé 
R…, en lui mandant qu’il lui fallait six sacs de 
mille francs et qu’on lui remît un billet de 622 
liv. qu’il avait négocié avec ce R… Il les faut, 
disait-il, il les faut, etc. J’ai été mis sur le grabat, 
parce que j’étais maître de forge et honnête homme ; il 
faut que je tâche de me relever… Il faut finir ce soir à 
quatre heures. Je n’ai point vu cette lettre en 
original, parce que le fils du sieur R… ayant 
eu l’imprudence, dans le premier mouvement 
de son indignation, d’aller trouver le sieur de 
la P…, et de le menacer de voie de fait, celui-
ci en a pris occasion de rendre plainte contre 
lui au criminel, et a depuis accommodé l’af-
faire en exigeant qu’on lui remît sa lettre, et 
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que R… s’engageât à n’en point faire usage 
contre lui ; mais comme elle a été ouïe de plu-
sieurs personnes, je suis assuré qu’elle conte-
nait en substance ce que je viens de marquer.  
 

X. — Nouvelles restitutions par les prêteurs inti-
midés ; multiplications des demandes en conséquence. 

Plusieurs des prêteurs, ainsi menacés, sont 
entrés en accommodement, ainsi que la fa-
mille du sieur de C… ; et cela n’a servi qu’à 
exciter de plus en plus cette cabale, et à mul-
tiplier le nombre des demandeurs. Tous ceux 
qui se sont imaginé avoir été lésés dans quel-
ques négociations d’argent se sont réveillés, et 
la nuée grossit de jour en jour. On ne se con-
tente pas de demander la restitution des inté-
rêts ou des escomptes pris au-dessus de cinq 
ou six pour cent, on va jusqu’à demander 
l’intérêt de ces intérêts : j’en ai eu l’exemple 
sous les yeux, dans une lettre signée D. C…, 
laquelle est conçue en ces termes :  

« En 1763, le 20 décembre, vous m’avez 
pris 60 livres sur un billet de 1 000 livres à 
l’ordre de M. B…, endossé par M. C… père. 
Je vous demande 30 livres de restitution et 18 
livres d’intérêt. Si vous ne me les renvoyez, je 
pars immédiatement après mon déjeuner pour 
Ruelle, pour chercher le certificat, et, à mon 
retour, je vous dénonce. Puisque vous m’avez 



22      Turgot                      

 

fait la grâce de ne pas vous en rapporter à 
moi, comptez sur ma parole d’honnête hom-
me. »  

On a redemandé à des enfants de préten-
dues restitutions, pour des affaires traitées 
avec leurs pères, décédés depuis plusieurs 
années, et cela sans produire aucun acte, au-
cun registre, ni aucune autre preuve que la 
simple menace de dénoncer. Ce trait prouve 
l’espèce de vertige que le succès des premiers 
dénonciateurs a imprimé dans les esprits.  

Un collecteur, dont le père avait autrefois 
emprunté de l’argent d’un receveur des tailles, 
se trouvant arréragé de plus de 2 000 livres 
sur son recouvrement, a bien eu l’audace de 
lui écrire qu’il prétendait compenser cette 
somme avec les escomptes que ce receveur 
avait pris autrefois de lui ou de son père.  

L’avidité et l’acharnement des dénoncia-
teurs d’un côté, de l’autre, la terreur de tous 
les négociants prêteurs d’argent, n’ont pu 
qu’être infiniment augmentées, par la facili-
té  avec laquelle les officiers de justice d’An-
goulême ont paru se prêter à ces accusations 
d’usure.  
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XI. — Influences funeste de cette fermentation  
sur le crédit et le commerce d’Angoulême. 

L’effet des poursuites faites sur ces accusa-
tions a dû être et a été le discrédit le plus ab-
solu dans tout le commerce d’Angoulême. 
L’autorisation donnée à la mauvaise foi des 
emprunteurs a fermé toutes les bourses des 
prêteurs, dont la fortune se trouve d’ailleurs 
ébranlée par cette secousse. Aucun engage-
ment échu ne se renouvelle ; toutes les entre-
prises sont arrêtées ; les fabricants sont expo-
sés à manquer, par l’impossibilité de trouver 
aucun crédit pour attendre la rentrée de leurs 
fonds.  

J’ai déjà fait mention, au commencement 
de ce Mémoire, de la grande quantité de let-
tres de change qui ont été protestées depuis 
ces troubles. J’ai appris que les marchands qui 
vendent les étoffes destinées à la consomma-
tion de la ville, s’étant adressés, suivant leur 
usage, à Lyon, pour donner leurs commis-
sions, on leur a répondu qu’on ne ferait    
aucune affaire avec messieurs d’Angoulême 
qu’argent comptant.  

Ce discrédit influe même sur la subsistance 
des peuples : les récoltes ayant manqué dans 
la province, elle a besoin, pour en remplir le 
vide, des ressources du commerce. La ville 
d’Angoulême étant située sur une rivière na-
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vigable, on devait s’attendre qu’elle serait tou-
jours abondamment pourvue, et que ses né-
gociants s’empresseraient de former des ma-
gasins, non seulement pour son approvision-
nement, mais même pour celui d’une partie 
de la province ; mais l’impossibilité où le dis-
crédit général les a mis de faire aucune spécu-
lation, rend cette ressource absolument nulle. 

 
XII. — Nécessité d’arrêter le cours de ces vexations. 

Il serait superflu de s’étendre sur les tristes 
conséquences d’une pareille révolution. C’est 
un grand mal que le dérangement de toutes 
les opérations du commerce, l’interruption de 
la circulation de l’argent, l’alarme répandue 
parmi les négociants d’une ville, et l’ébran-
lement de leur fortune. C’en est un autre non 
moins grand que le triomphe d’une cabale de 
fripons, qui, après avoir abusé de la crédulité 
des particuliers, pour se procurer de l’argent 
sur des billets frauduleux, ont eu l’adresse 
plus coupable encore de chercher dans les lois 
mal entendues un moyen, non seulement de 
se garantir des poursuites de leurs créanciers, 
mais encore d’exercer contre eux la vengeance 
la plus cruelle, de les ruiner, de les diffamer, et 
de s’enrichir de leurs dépouilles. Ce succès de 
la mauvaise foi, et cette facilité donnée à des 
négociants de revenir contre les engagements 
contractés librement, seraient aussi scanda-
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leux que funestes au commerce, non seule-
ment d’une place, mais de toutes celles du 
royaume. Il est donc aussi nécessaire que juste 
d’apporter à ce mal un remède efficace, et 
d’arrêter le cours d’un genre de vexation aus-
si odieux, d’autant plus dangereux, qu’il se 
couvre des apparences du zèle pour l’obser-
vation des lois.  

 
XIII. — Difficulté de remédier à ces maux. 

Mais, par cela même que le mal a, en quel-
que sorte, sa racine dans des principes, ou des 
préjugés regardés comme consacrés par les 
lois, il peut n’être pas facile de se décider sur 
le remède convenable, et sur la manière de 
l’appliquer.  

 
XIV. — Vice de nos lois sur la matière de l’intérêt 
de l’argent ; impossibilité de les observer en rigueur ; 

inconvénients de la tolérance arbitraire à laquelle  
on s’est réduit dans la pratique. 

J’oserai trancher le mot. Les lois reconnues 
dans les tribunaux sur la matière de l’intérêt 
de l’argent sont mauvaises ; notre législation 
s’est conformée aux préjugés rigoureux sur 
l’usure introduits dans les siècles d’ignorance 
par des théologiens qui n’ont pas mieux en-
tendu le sens de l’Écriture que les principes 
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du droit naturel. L’observation rigoureuse de 
ces lois serait destructive de tout commerce ; 
aussi ne sont-elles pas observées rigoureuse-
ment : elles interdisent toute stipulation d’in-
térêt, sans aliénation du capital ; elles défen-
dent, comme illicite, tout intérêt stipulé au-
delà du taux fixé par les ordonnances du 
prince. Et c’est une chose notoire, qu’il n’y a 
pas sur la terre une place de commerce où la 
plus grande partie du commerce ne roule sur 
l’argent emprunté sans aliénation du capital, 
et où les intérêts ne soient réglés par la seu-
le convention, d’après l’abondance plus ou 
moins grande de l’argent sur la place, et la 
solvabilité plus ou moins sûre de l’emprun-
teur.  

La rigidité des lois a cédé à la force des 
choses : il a fallu que la jurisprudence modérât 
dans la pratique ses principes spéculatifs ; et 
l’on en est venu à tolérer ouvertement le prêt 
par billet, l’escompte, et toute espèce de né-
gociation d’argent entre commerçants. Il en 
sera toujours ainsi toutes les fois que la loi 
défendra ce que la nature des choses rend 
nécessaire.  

Cependant cette position, où les lois ne 
sont point observées, mais subsistent sans 
être révoquées, et sont même encore obser-
vées en partie, entraîne de très grands incon-
vénients. D’un côté, l’inobservation connue 
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de la loi diminue le respect que tous les ci-
toyens devraient avoir pour tout ce qui porte 
ce caractère ; de l’autre, l’existence de cette 
loi entretient un préjugé fâcheux, flétrit une 
chose licite en elle-même, une chose dont la 
société ne peut se passer, et que, par consé-
quent, une classe nombreuse de citoyens est 
obligée de se permettre. Cette classe de ci-
toyens en est dégradée, et ce commencement 
d’avilissement dans l’opinion publique affai-
blit pour elle le frein de l’honneur, ce précieux 
appui de l’honnêteté.  

L’auteur de l’Esprit des lois a très bien re-
marqué, à l’occasion même des préjugés sur 
l’usure, que quand les lois défendent une 
chose nécessaire, elles ne réussissent qu’à 
rendre malhonnêtes gens ceux qui la font.  

D’ailleurs, les cas où la loi est observée, et 
ceux où l’infraction en est tolérée, n’étant 
point spécifiés par la loi même, le sort des 
citoyens est abandonné à une jurisprudence 
arbitraire et changeante comme l’opinion. Ce 
qu’une foule de citoyens pratiquent ouverte-
ment et, pour ainsi dire, avec le sceau de l’ap-
probation publique, sera puni sur d’autres 
comme un crime ; en sorte que, pour ruiner et 
flétrir un citoyen qui se reposait avec con-
fiance sur la foi d’une tolérance notoire, il ne 
faut qu’un juge peu instruit ou aveuglé par un 
zèle mal entendu. Les juridictions consulaires 
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admettent les intérêts stipulés sans aliénation 
du capital2, tandis que les tribunaux ordinaires 
les réprouvent et les imputent sur le capital. Il 
existe des peines prononcées contre l’usure ; 
ces peines sont, pour la première fois, l’amen-
de honorable, le bannissement, la condamna-
tion en de grosses amendes ; et, pour la se-
conde fois, la confiscation de corps et de 
biens, c’est-à-dire la condamnation à une 
peine qui entraîne la mort civile, telle que la 
condamnation aux galères à perpétuité, ou le 
bannissement perpétuel. L’ordonnance de 
Blois, qui prononce ces peines, ne fait aucune 
distinction entre tous les différents cas que les 
théologiens et les jurisconsultes ont compris 
sous la dénomination d’usure ; ainsi, à ne 
considérer que la lettre de la loi, tout homme 
qui prête sans aliéner le capital, tout homme 
qui escompte des billets sur la place, tout 
homme qui prête à un taux au-dessus de celui 
de l’ordonnance, a mérité ces peines ; et l’on 
peut bien dire qu’il n’y a pas un commerçant, 

                                                           

2 Je n’ignore pas que les juridictions consulaires ne pro-
noncent jamais expressément qu’il soit dû des intérêts en 
vertu de la seule stipulation sur simple billet, sans aliénation 
du capital ; mais il n’en est pas moins vrai que dans le fait 
elles autorisent équivalemment ces intérêts, puisque les 
billets dont elles ordonnent le payement comprennent 
ordinairement l’intérêt outre le capital, et que les juges-
consuls ne s’arrêtent point aux allégations que ferait le 
débiteur d’avoir compris dans son billet le capital et 
l’intérêt. (Note de l’auteur.)   
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pas un banquier, pas un homme intéressé 
dans les affaires du roi, qui n’y fût exposé.  

Il est notoire que le service courant de 
presque toutes les parties de la finance ne se 
fait que par des négociations de cette espèce. 
On répondra sans doute, et cette réponse se 
trouve même dans des auteurs de droit, d’ail-
leurs très estimables, que les tribunaux ne 
poursuivent par la voie criminelle que les 
usures énormes ; mais cette réponse même est 
un aveu de l’arbitraire, inséparable de toute 
exécution qu’on voudra donner à cette loi ; 
car quelle règle pourra servir à distinguer 
l’usure énorme et punissable de l’usure mé-
diocre et tolérable ? Ne sait-on pas même 
qu’il y a des usures qu’on est obligé de tolé-
rer ? Il n’y en a peut-être pas de plus forte que 
celle qu’on connaît à Paris sous le nom de 
prêt à la petite semaine ; elle a été quelquefois 
jusqu’à 2 sous par semaine pour un écu de 3 
livres : c’est sur le pied de 173 et un tiers pour 
100. Cependant c’est sur cette usure vraiment 
énorme que roule le détail du commerce des 
denrées qui se vendent à la halle et dans les 
marchés de Paris. Les emprunteurs ne se plai-
gnent pas des conditions de ce prêt, sans le-
quel ils ne pourraient faire un commerce qui 
les fait vivre, et les prêteurs ne s’enrichissent 
pas beaucoup, parce que cet intérêt exorbitant 
n’est guère que la compensation du risque que 
court le capital. En effet, l’insolvabilité d’un 
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seul emprunteur enlève tout le profit que le 
prêteur peut faire sur trente ; en sorte que si le 
risque d’infidélité ou d’insolvabilité de l’em-
prunteur était d’un sur trente, le prêteur ne 
tirerait aucun intérêt de son argent, et que si 
ce risque était plus fort, il perdrait sur son 
capital.  

Maintenant, si le ministère public est obligé 
de fermer les yeux sur une usure aussi forte, 
quelle sera donc l’usure qu’il pourra pour-
suivre sans injustice ? Prendra-t-il le parti de 
rester tranquille et d’attendre, pour faire parler 
la loi, que l’emprunteur qui se croit lésé pro-
voque son activité par une plainte ou une dé-
nonciation ? Il ne sera donc que l’instrument 
de la mauvaise foi des fripons qui voudront 
revenir contre les engagements contractés 
librement : la loi ne protégera que ceux qui 
sont indignes de sa protection ; et le sort de 
ceux-ci sera plus avantageux que celui des 
hommes honnêtes, qui, fidèles à leurs con-
ventions, rougiraient de profiter d’un moyen 
que la loi leur offre pour les en dégager.  

 
XV. — Ce qui se passe à Angoulême est une preuve 

des inconvénients attachés à l’arbitraire  
de la jurisprudence. 

Toutes ces réflexions s’appliquent naturel-
lement à ce qui se passe à Angoulême, où les 
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juges ont reçu des dénonciations, et instruit 
une procédure criminelle à l’occasion de prêts 
auxquels des juges plus familiarisés avec la 
connaissance des opérations du commerce 
n’auraient fait aucune attention. Si l’admission 
de ces dénonciations a donné au commerce 
une secousse dangereuse, a compromis injus-
tement la fortune et l’honneur des particu-
liers, a fait triompher la manœuvre odieuse 
d’une cabale de fripons ; ces magistrats ont à 
dire, pour leur défense, qu’ils n’ont fait que se 
conformer aux lois ; que si l’exécution de ces 
lois entraîne des inconvénients, c’est au gou-
vernement à y pourvoir par l’exercice de la 
puissance législative ; que ce n’est point au 
juge à les prévoir ; que l’exactitude est son 
mérite, comme la sagesse et l’étendue des 
vues est celui du législateur.  

Cette apologie n’est pas sans fondement ; 
et il est certain qu’on ne peut blâmer les juges 
d’Angoulême que d’après les principes d’une 
jurisprudence qu’aucune loi n’a consacrée. 

 
XVI. — Raisons qui paraissent devoir décider à 
saisir cette occasion pour réformer la loi ou fixer la 

jurisprudence. 

Faut-il pour cela rester dans l’inaction, et 
voir avec indifférence une fermentation dont 
les suites peuvent être aussi funestes au com-
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merce ? Je ne puis le penser, et je crois, au 
contraire, que cette occasion doit déterminer 
le gouvernement, ou à réformer tout à fait les 
lois sur cette matière, d’après les vrais prin-
cipes, ou du moins à fixer, d’une manière à 
faire cesser tout arbitraire, la jurisprudence 
qui doit tempérer la rigueur des lois exis-
tantes.  

Je crois enfin que, dans tous les cas, il est 
juste et nécessaire de venir au secours du 
commerce et des particuliers mal à propos 
vexés par ce qui s’est passé à Angoulême, et 
de les faire jouir du moins des tempéraments 
que la jurisprudence générale apporte à la sé-
vérité des lois, et de la liberté qu’elle laisse à 
cet égard aux opérations du commerce.  

 
XVII. — Motifs qui engagent à envisager les vrais 
principes de cette matière en eux-mêmes, et en faisant 

abstraction pour le moment des tempéraments que  
les circonstances peuvent exiger. 

Quand je parle de changer les lois et de les 
ramener entièrement aux vrais principes de la 
matière, je ne me dissimule point les obstacles 
que peuvent mettre à cette réforme les préju-
gés d’une partie des théologiens et des magis-
trats ; je sens tout ce que les circonstances 
peuvent commander de lenteur, de circons-
pection, de timidité même. Ce n’est point à 
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moi à examiner à quel point la théorie doit 
céder dans la pratique à des ménagements 
nécessaires ; mais je n’en crois pas moins utile 
de fixer entièrement nos idées sur le véritable 
point de vue sous lequel on doit envisager la 
matière de l’intérêt de l’argent, et les conven-
tions auxquelles on a donné le nom d’usure.  

Il faut connaître les vrais principes, lors 
même qu’on est obligé de s’en écarter, afin de 
savoir du moins précisément à quel point on 
s’en écarte, afin de ne s’en écarter qu’autant 
exactement que la nécessité l’exige, afin de ne 
pas du moins suivre les conséquences d’un 
préjugé qu’on craint de renverser, comme on 
suivrait celles d’un principe dont la vérité se-
rait reconnue.  

 
XVIII. — Examen et développement des vrais  

principes du droit naturel sur la matière  
de l’intérêt de l’argent. 

C’est d’après ce point de vue que je ha-
sarde d’entrer ici dans une discussion assez 
étendue, pour faire voir le peu de fondement 
des opinions de ceux qui ont condamné l’in-
térêt du prêt fait sans aliénation du capital, et 
la fixation de cet intérêt par la seule conven-
tion.  
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Quoique les lumières des personnes aux-
quelles ce Mémoire est destiné pussent et dus-
sent peut-être me dispenser d’appuyer sur des 
raisonnements dont l’évidence est, pour ainsi 
dire, trop grande, la multitude de ceux qui 
conservent les préjugés que j’ai à combattre, 
et les motifs respectables qui les y attachent, 
m’excuseront auprès d’elles ; et je suis per-
suadé que ceux dont j’attaque les opinions 
auront beaucoup plus de peine à me pardon-
ner.  

 
XIX. — Preuve de la légitimité du prêt à intérêt, 

tirée du besoin absolu que le commerce en a ; dévelop-
pement de cette nécessité. 

C’est d’abord une preuve bien forte contre 
les principes adoptés par les théologiens rigo-
ristes sur la matière du prêt à intérêt, que la 
nécessité absolue de ce prêt pour la prospérité 
et pour le soutien du commerce ; car quel 
homme raisonnable et religieux en même 
temps peut supposer que la Divinité ait inter-
dit une chose absolument nécessaire à la pros-
périté des sociétés ?  

Or, la nécessité du prêt à intérêt pour le 
commerce, et par conséquent pour la société 
civile, est prouvée d’abord par la tolérance 
que le besoin absolu du commerce a forcé 
d’accorder à ce genre de négociations, malgré 
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les préjugés rigoureux et des théologiens et 
des jurisconsultes : cette nécessité est d’ail-
leurs une chose évidente par elle-même.  

J’ai déjà dit qu’il n’y a pas sur la terre une 
place de commerce où la plus grande partie 
des entreprises ne roulent sur l’argent em-
prunté ; il n’est pas un seul négociant, peut-
être, qui ne soit souvent obligé de recourir à la 
bourse d’autrui ; le plus riche en capitaux ne 
pourrait même s’assurer de n’avoir jamais 
besoin de cette ressource qu’en gardant une 
partie de ses fonds oisifs, et en diminuant par 
conséquent l’étendue de ses entreprises.  

Il n’est pas moins évident que ces capitaux 
étrangers, nécessaires à tous les négociants, ne 
peuvent leur être confiés par les propriétaires 
qu’autant que ceux-ci y trouveront un avan-
tage capable de les dédommager de la priva-
tion d’un argent dont ils pourraient user, 
et  des risques attachés à toute entreprise de 
commerce.  

Si l’argent prêté ne rapportait point d’in-
térêt, on ne le prêterait point ; si l’argent prêté 
pour des entreprises incertaines ne rapportait 
pas un intérêt plus fort que l’argent prêté sur 
de bonnes hypothèques, on ne prêterait ja-
mais d’argent à des négociants. S’il était dé-
fendu de retirer des intérêts d’un argent qui 
doit rentrer à des échéances fixes, tout argent 
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dont le propriétaire prévoirait avoir besoin 
dans un certain temps, sans en avoir un be-
soin actuel, serait perdu pendant cet intervalle 
pour le commerce ; il resterait oisif dans les 
coffres du propriétaire qui n’en a pas besoin, 
et serait anéanti pour celui qui en aurait un 
besoin urgent.  

L’exécution rigoureuse d’une pareille dé-
fense enlèverait à la circulation des sommes 
immenses, que la confiance de les retrouver 
au besoin y fait verser à l’avantage réciproque 
des prêteurs et des emprunteurs ; et le vide 
s’en ferait nécessairement sentir par le haus-
sement de l’intérêt de l’argent, et par la cessa-
tion d’une grande partie des entreprises de 
commerce.  

 
XX. — Nécessité d’abandonner la fixation de 

l’intérêt dans le commerce aux conventions des négo-
ciants, et au cours des différentes causes qui le 

font varier ; indication de ces causes. 

Il est donc d’une nécessité absolue, pour 
entretenir la confiance et la circulation de 
l’argent, sans laquelle il n’est point de com-
merce, que le prêt d’argent à intérêt sans alié-
nation du capital, et à un taux plus fort que le 
denier fixé pour les rentes constituées, soit 
autorisé dans le commerce. Il est nécessaire 
que l’argent y soit considéré comme une véri-
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table marchandise dont le prix dépend de la 
convention, et varie, comme celui de toutes 
les autres marchandises, à raison du rapport 
de l’offre à la demande.  

L’intérêt étant le prix de l’argent prêté, il 
hausse quand il y a plus d’emprunteurs et 
moins de prêteurs ; il baisse au contraire 
quand il y a plus d’argent offert à prêter qu’il 
n’en est demandé à emprunter.  

C’est ainsi que s’établit le prix courant de 
l’intérêt ; mais ce prix courant n’est pas l’uni-
que règle qu’on suive, ni qu’on doive suivre 
pour fixer le taux de l’intérêt dans les négocia-
tions particulières. Le risque que peut courir 
le capital dans les mains de l’emprunteur, le 
besoin de celui-ci, et les profits qu’il espère 
tirer de l’argent qu’on lui prête, sont des cir-
constances qui, en se combinant diversement 
entre elles, et avec le prix de l’intérêt, doivent 
souvent en porter le taux plus haut qu’il ne 
l’est dans le cours ordinaire du commerce. Il 
est assez évident qu’un prêteur ne peut se 
déterminer à risquer son capital que par l’ap-
pât d’un profit plus grand, et il ne l’est pas 
moins que l’emprunteur ne se déterminera à 
payer un intérêt plus fort qu’autant que ses 
besoins seront plus urgents, et qu’il espérera 
tirer de cet argent un plus grand profit.  
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XXI. — Les inégalités du taux à raison de 
l’inégalité des risques n’ont rien que de juste. 

Que peut-il y avoir à cela d’injuste ?  

Peut-on exiger d’un propriétaire d’argent 
qu’il risque son fonds sans aucun dédomma-
gement ?  

Il peut ne pas prêter, dit-on : sans doute ; 
et c’est cela même qui prouve qu’en prêtant il 
peut exiger un profit qui soit proportionné à 
son risque. Car, pourquoi voudrait-on priver 
celui qui, en empruntant, ne peut donner de 
sûretés satisfaisantes, d’un secours dont il a 
un besoin absolu ?  

Pourquoi voudrait-on lui ôter les moyens 
de tenter des entreprises dans lesquelles il 
espère s’enrichir ?  

Aucune loi, ni civile ni religieuse, n’oblige 
personne à lui procurer des secours gratuits ; 
pourquoi la loi civile ou religieuse défendrait-
elle de lui en procurer au prix auquel il con-
sent de les payer pour son propre avantage ? 
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XXII. — La légitimité du prêt à intérêt est  
indépendante des suppositions de profil cessant,  

ou naissant. 

L’impossibilité absolue de faire subsister le 
commerce sans le prêt à intérêt n’a pu être 
méconnue par ceux mêmes qui affectent le 
plus de le condamner.  

La plupart ont cherché à éluder la rigueur 
de leurs propres principes par des distinctions 
et des subterfuges scolastiques, de profit ces-
sant pour le prêteur, de profit naissant pour 
l’emprunteur ; comme si l’usage que l’ache-
teur fait de la chose vendue était une circons-
tance essentielle à la légitimité du prix ; com-
me si le propriétaire d’un meuble qui n’en fait 
aucun usage était obligé à l’alternative de le 
donner ou de le garder ; comme si le prix que 
le boulanger retire du pain qu’il vend n’était 
pas également légitime, soit que l’acheteur 
s’en nourrisse, soit qu’il le laisse perdre.  

Si l’on veut que la simple possibilité de 
l’usage lucratif de l’argent suffise pour en légi-
timer l’intérêt, cet intérêt sera légitime dans 
tous les cas, car il n’y en a aucun où le prêteur 
et l’emprunteur ne puissent toujours, s’ils le 
veulent, faire de leur argent quelque emploi 
lucratif. 
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Il n’est aucun argent avec lequel on ne 
puisse ou se procurer un immeuble qui porte 
un revenu, ou faire un commerce qui donne 
un profit ; ce n’est assurément pas la peine 
d’établir en thèse générale que le prêt à intérêt 
est défendu, pour établir en même temps un 
principe d’où résulte une exception aussi gé-
nérale que la prétendue règle. 

 
XXIII. — La légitimité du prêt à intérêt est une 

conséquence immédiate de la propriété qu’a le  
prêteur de la chose qu’il prête.  

Mais ce ne sont point ces vaines subtilités 
qui rendent légitime le prêt à intérêt, ce n’est 
pas même son utilité, ou plutôt la nécessité 
dont il est pour le soutien du commerce ; il 
est licite par un principe plus général et plus 
respectable encore, puisqu’il est la base sur 
laquelle porte tout l’édifice des sociétés ; je 
veux dire par le droit inviolable, attaché à la 
propriété, d’être maître absolu de sa chose, de 
ne pouvoir en être dépouillé que de son con-
sentement, et de pouvoir mettre à son con-
sentement telle condition que l’on juge à pro-
pos.  

Le propriétaire d’un effet quelconque peut 
le garder, le donner, le vendre, le prêter gra-
tuitement ou le louer, soit pour un temps cer-
tain, soit pour un temps indéfini. S’il vend ou 



Mémoire sur les prêts d’argent     41                              

 

s’il loue, le prix de la vente ou du louage n’est 
limité que par la volonté de celui qui achète 
ou qui prend à loyer ; et tant que cette volon-
té est parfaitement libre, et qu’il n’y a pas 
d’ailleurs de fraude de la part de l’une ou de 
l’autre partie, le prix est toujours juste, et per-
sonne n’est lésé.  

Ces principes sont avoués de tout le 
monde, quand il s’agit de toute autre chose 
que de l’argent, et il est évident qu’ils ne sont 
pas moins applicables à l’argent qu’à toute 
autre chose. La propriété de l’argent n’est pas 
moins absolue que celle d’un meuble, d’une 
pièce d’étoffe, d’un diamant ; celui qui le pos-
sède n’est pas plus tenu de s’en dépouiller 
gratuitement : le donner, le prêter gratuite-
ment est une action louable que la générosité 
inspire, que l’humanité et la charité exigent 
quelquefois, mais qui n’est jamais de l’ordre 
de la justice rigoureuse. On peut aussi ou 
donner ou prêter toutes sortes de denrées, et 
on le doit aussi dans certains cas. 

Hors de ces circonstances, où la charité 
exige qu’on se dépouille soi-même pour se-
courir les malheureux, on peut vendre son 
argent, et on le vend en effet lorsqu’on le 
donne en échange de toute autre marchan-
dise ; on le vend lorsqu’on le donne en 
échange d’un fonds de terre ou d’un revenu 
équivalent, comme quand on le place à cons-
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titution ; on le vend contre de l’argent lors-
qu’on donne de l’argent dans un lieu pour en 
recevoir dans un autre, espèce de négociation 
connue sous le nom de change de place en 
place, et dans laquelle on donne moins d’ar-
gent dans un lieu pour en recevoir plus dans 
un autre ; comme, dans la négociation du prêt 
à intérêt, on donne moins d’argent dans un 
temps pour en recevoir davantage dans un 
autre, parce que la différence des temps, com-
me celle des lieux, met une différence réelle 
dans la valeur de l’argent.  

 
XXIV. — La propriété de l’argent emporte le droit 

de le vendre, et le droit d’en tirer un loyer. 

Puisqu’on vend l’argent comme tout autre 
effet, pourquoi ne le louerait-on pas comme 
tout autre effet ? et l’intérêt n’étant que le 
loyer de l’argent prêté pour un temps, pour-
quoi ne serait-il pas permis de le recevoir ? 
Par quel étrange caprice la morale ou la loi 
prohiberaient-elles un contrat libre entre deux 
parties qui toutes deux y trouvent leur avan-
tage ? et peut-on douter qu’elles ne l’y trou-
vent, puisqu’elles n’ont pas d’autre motif pour 
s’y déterminer ? Pourquoi l’emprunteur offri-
rait-il un loyer de cet argent pour un temps, si 
pendant ce temps l’usage de cet argent ne lui 
était avantageux ? Et, si l’on répond que c’est 
le besoin qui le force à se soumettre à cette 
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condition, est-ce que ce n’est pas un avantage 
que la satisfaction d’un véritable besoin ? est-
ce que ce n’est pas le plus grand de tous ? 
c’est aussi le besoin qui force un homme à 
prendre du pain chez un boulanger ; le bou-
langer en est-il moins en droit de recevoir le 
prix du pain qu’il vend ?  

 
XXV. — Fausses idées des scolastiques sur la  

prétendue stérilité de l’argent ; fausses conséquences  
qu’ils en ont tirées contre la légitimité de l’intérêt. 

Ces notions sont si simples, elles sont 
d’une évidence si palpable, qu’il semble que 
les détails dans lesquels on entre pour les 
prouver ne puissent que les affaiblir en fati-
guant l’attention ; et l’on a peine à concevoir 
comment l’ignorance et quelques fausses sub-
tilités ont pu les obscurcir.  

Ce sont les théologiens scolastiques qui ont 
introduit les préjugés qui règnent encore chez 
beaucoup de personnes sur cette matière. Ils 
sont partis d’un raisonnement qu’on dit être 
dans Aristote ; et, sous prétexte que l’argent 
ne produit point d’argent, ils en ont conclu 
qu’il n’était pas permis d’en retirer par la voie 
du prêt.  

Ils oubliaient qu’un bijou, un meuble et 
tout autre effet, à l’exception des fonds de 
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terre et de bestiaux, sont aussi stériles que 
l’argent, et que cependant personne n’a jamais 
imaginé qu’il fût défendu d’en tirer un loyer ; 
ils oubliaient que la prétendue stérilité de 
l’argent, si l’on pouvait en conclure quelque 
chose, rendrait l’intérêt d’un capital aliéné à 
perpétuité aussi criminel que l’intérêt du capi-
tal aliéné à temps ; ils oubliaient que cet ar-
gent prétendu stérile est chez tous les peuples 
du monde l’équivalent, non pas seulement de 
toutes les marchandises, de tous les effets 
mobiliers stériles comme lui, mais encore des 
fonds de terre qui produisent un revenu très 
réel ; ils oubliaient que cet argent est l’instru-
ment nécessaire de toutes les entreprises 
d’agriculture, de fabrique, de commerce ; 
qu’avec lui l’agriculteur, le fabricant, le négo-
ciant se procurent des profits immenses, et ne 
peuvent se les procurer sans lui ; que, par 
conséquent, sa prétendue stérilité dans le 
commerce n’est qu’une erreur palpable, fon-
dée sur une misérable équivoque ; ils ou-
bliaient, enfin, ou ils ignoraient que la légiti-
mité du prix qu’on retire, soit de la vente, soit 
du loyer d’une chose quelconque, n’est fon-
dée que sur la propriété qu’a de cette chose 
celui qui la vend ou qui la loue, et non sur 
aucun autre principe.  

Ils ont encore employé un autre raisonne-
ment qu’un jurisconsulte d’ailleurs très esti-
mable (M. Pothier d’Orléans), s’est attaché à 
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développer dans son Traité des contrats de bien-
faisance, et auquel je m’arrêterai par cette rai-
son. 

 
XXVI. — Autre raisonnement contre la légitimité 

de l’intérêt, tiré de ce que la propriété de l’argent passe 
à l’emprunteur au moment du prêt, d’où l’on conclut 

qu’il ne peut rien devoir au prêteur pour l’usage  
qu’il en fait. 

« L’équité, dit-il, veut que dans un contrat 
qui n’est pas gratuit, les valeurs données de 
part et d’autre soient égales, et que chacune 
des parties ne donne pas plus qu’elle n’a reçu, 
et ne reçoive pas plus qu’elle n’a donné. Or, 
tout ce que le prêteur exige dans le prêt au-
delà du sort principal, est une chose qu’il re-
çoit au-delà de ce qu’il a donné, puisque en 
recevant le sort principal seulement, il reçoit 
l’équivalent exact de ce qu’il a donné. » 

 « On peut, à la vérité, exiger pour les 
choses dont on peut user sans les détruire, un 
loyer, parce que cet usage pouvant être, du 
moins par l’entendement, distingué d’elles-
mêmes, est appréciable ; il a un prix distingué 
de la chose : d’où il suit que, lorsque j’ai don-
né à quelqu’un une chose de cette nature pour 
s’en servir, je peux en exiger le loyer, qui est le 
prix de l’usage que je lui en ai accordé, outre 
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la restitution de la chose qui n’a pas cessé de 
m’appartenir. » 

« Mais il n’en est pas de même des choses 
qui se consomment par l’usage, et que les ju-
risconsultes appellent choses fongibles. Com-
me l’usage qu’on en fait les détruit, on n’y 
peut pas concevoir un usage de la chose outre 
la chose même, et qui ait un prix outre celui 
de la chose ; d’où il suit qu’on ne peut céder à 
quelqu’un l’usage d’une chose sans lui céder 
entièrement la chose, et lui en transférer la 
propriété. » 

« Quand je vous prête une somme d’argent 
pour vous en servir, à la charge de m’en 
rendre autant, vous ne recevez de moi que 
cette somme d’argent et rien de plus. L’usage 
que vous aurez de cette somme d’argent est 
renfermé dans le droit de propriété que vous 
acquérez de cette somme ; ce n’est pas quel-
que chose que vous ayez outre la somme 
d’argent, ne vous ayant donné que la somme 
d’argent et rien de plus ; je ne peux donc exi-
ger de vous rien de plus que cette somme 
sans blesser la justice, qui ne veut pas qu’on 
exige plus qu’on a donné. »  

M. Pothier a soin d’avertir que ce raison-
nement entre dans un argument employé par 
saint Thomas d’Aquin qui, se fondant sur le 
même principe, que les choses fongibles qui 
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font la matière du prêt n’ont point un usage 
qui soit distingué de la chose même, en con-
clut que vendre cet usage en exigeant l’intérêt, 
c’est vendre une chose qui n’existe pas, ou 
bien exiger deux fois le prix de la même 
chose, puisque le principal rendu est exacte-
ment l’équivalent de la chose prêtée ; et que, 
n’y ayant aucune valeur donnée au-delà de la 
chose prêtée, l’intérêt qu’on recevrait au-delà 
en serait un double prix.  

 
XXVII. — Réfutation de ce raisonnement. 

 Ce raisonnement n’est qu’un tissu d’er-
reurs et d’équivoques faciles à démêler. La 
première proposition, que dans tout contrat 
aucune des parties ne peut, sans injustice, exi-
ger plus qu’elle n’a donné, a un fondement 
vrai ; mais la manière dont elle est énoncée 
renferme un sens faux et qui peut induire en 
erreur.  

Dans tout échange de valeur contre valeur 
(et toute convention proprement dite, ou à 
titre onéreux, peut être regardée comme un 
échange de cette espèce), il y a un sens du 
mot valeur dans lequel la valeur est toujours 
égale de part et d’autre ; mais ce n’est point 
par un principe de justice, c’est parce que la 
chose ne peut être autrement. L’échange étant 
libre de part et d’autre, ne peut avoir pour 
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motif que la préférence que donne chacun des 
contractants à la chose qu’il reçoit sur celle 
qu’il donne. Cette préférence suppose que 
chacun attribue à la chose qu’il acquiert une 
plus grande valeur qu’à la chose qu’il cède 
relativement à son utilité personnelle, à la sa-
tisfaction de ses besoins ou de ses désirs. Mais 
cette différence de valeur est égale de part et 
d’autre ; c’est cette égalité qui fait que la pré-
férence est exactement réciproque et que les 
parties sont d’accord.  

Il suit de là qu’aux yeux d’un tiers les deux 
valeurs échangées sont exactement égales 
l’une à l’autre, et que par conséquent, dans 
tout commerce d’homme à homme, on don-
ne toujours valeur égale pour valeur égale. 
Mais cette valeur dépend uniquement de 
l’opinion des deux contractants sur le degré 
d’utilité des choses échangées pour la satisfac-
tion de leurs désirs ou de leurs besoins : elle 
n’a en elle-même aucune réalité sur laquelle 
on puisse se fonder pour prétendre que l’un 
des deux contractants a fait tort à l’autre. S’il 
n’y avait que deux échangeurs, les conditions 
de leur marché seraient entièrement arbi-
traires ; et, à moins que l’un des deux n’eût 
employé la violence ou la fraude, les condi-
tions de l’échange ne pourraient en aucune 
manière intéresser la morale.  
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Quand il y a plusieurs échangeurs, comme 
chacun d’eux est intéressé à ne pas acheter 
plus cher de l’un ce qu’un autre consent à lui 
donner à meilleur marché, il s’établit, par la 
comparaison de la totalité des offres à la tota-
lité des demandes, une valeur courante qui ne 
diffère de celle qui s’était établie dans l’échan-
ge entre deux hommes seuls, que parce qu’elle 
est le milieu entre les différentes valeurs qui 
auraient résulté du débat des contractants 
pour chaque change considéré à part. Mais 
cette valeur moyenne ou courante n’acquiert 
aucune réalité indépendante de l’opinion et de 
la comparaison des besoins réciproques, elle 
ne cesse pas d’être continuellement variable, 
et il ne peut en résulter aucune obligation de 
donner telle ou telle marchandise pour tel ou 
tel prix. Le propriétaire est toujours le maître 
de la garder, et par conséquent de fixer les 
conditions sous lesquelles il consent à s’en 
dessaisir. Il est bien vrai que dans un com-
merce animé et exercé par une foule de 
mains, chaque vendeur et chaque acheteur en 
particulier entre pour si peu dans la formation 
de cette opinion générale et dans l’évaluation 
courante qui en résulte, que cette évaluation 
peut être regardée comme un fait indépendant 
d’eux, et dans ce sens l’usage autorise à appe-
ler cette valeur courante la vraie valeur de la 
chose ; mais cette expression, plus commode 
que précise, ne pouvant altérer en rien le droit 
absolu que la propriété donne au vendeur sur 
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la marchandise et à l’acheteur sur l’argent, l’on 
ne peut en conclure que cette valeur puisse 
servir de fondement à aucune règle morale ; 
et il reste exactement vrai que les conditions 
de tout échange ne peuvent être injustes 
qu’autant que la violence ou la fraude y ont 
influé.  

Qu’un jeune étranger arrive dans une ville 
et que, pour se procurer les choses dont il a 
besoin, il s’adresse à un marchand fripon ; si 
celui-ci abuse de l’ignorance de ce jeune hom-
me en lui vendant au double de la valeur cou-
rante, ce marchand commet certainement une 
injustice envers ce jeune homme. Mais en 
quoi consiste cette injustice ? est-ce en ce qu’il 
lui a fait payer la chose au-delà de sa valeur 
réelle et intrinsèque ? Non ; car cette chose 
n’a point, à proprement parler, de valeur ré-
elle et intrinsèque, à moins qu’on n’entende 
par là le prix qu’elle a coûté au vendeur (prix 
qui n’est point sa valeur dans le commerce, sa 
valeur vénale uniquement fixée par le rapport 
de l’offre à la demande). La même chose qui 
vaut aujourd’hui dans le commerce un louis, 
ne vaudra peut-être dans quinze jours que 12 
francs, parce qu’il en sera arrivé une grande 
quantité, ou seulement parce que l’empresse-
ment de la nouveauté sera passé. Si donc ce 
jeune homme a été lésé, c’est par une autre 
raison ; c’est parce qu’on lui a fait payer 6 
francs, dans une boutique, ce qu’il aurait eu 
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pour 3 livres dans la boutique voisine, et dans 
toutes les autres de la ville ; c’est parce que 
cette valeur courante de 3 livres est une chose 
notoire ; c’est parce que, par une espèce de 
convention tacite et générale, lorsqu’on de-
mande à un marchand le prix d’une marchan-
dise, on lui demande ce prix courant ; c’est 
parce que quiconque soupçonnerait le moins 
du monde la sincérité de sa réponse, pourrait 
la vérifier sur-le-champ, et que par consé-
quent il ne peut demander un autre prix sans 
abuser de la confiance avec laquelle on s’en 
est rapporté à lui, sans manquer, en un mot, à 
la bonne foi.  

Ce cas rentre donc dans celui de la fraude, 
et c’est à ce titre seul qu’il est condamnable. 
On dit et l’on doit dire que ce marchand a 
trompé, mais non qu’il a volé ; ou si l’on se 
sert quelquefois de cette dernière expression, 
ce n’est que dans un sens impropre et méta-
phorique.  

Il faut conclure de cette explication que 
dans tout échange, dans toute convention qui 
a pour base deux conditions réciproques, 
l’injustice ne peut être fondée que sur la vio-
lence, la fraude, la mauvaise foi, l’abus de 
confiance, et jamais sur une prétendue inégali-
té métaphysique entre la chose reçue et la 
chose donnée.  
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La seconde proposition du raisonnement 
que je combats est encore fondée sur une 
équivoque grossière et sur une supposition 
qui est précisément ce qui est en question.  

Ce que le prêteur exige, dit-on, de plus que 
le sort principal, est une chose qu’il reçoit au-
delà de ce qu’il a donné, puisqu’en recevant le 
sort principal seulement, il reçoit l’équivalent 
exact de ce qu’il a donné.  

Il est certain qu’en rendant le sort princi-
pal, l’emprunteur rendra précisément le même 
poids de métal que le prêteur lui avait donné. 
Mais où nos raisonneurs ont-ils vu qu’il ne 
fallût considérer dans le prêt que le poids du 
métal prêté et rendu, et non la valeur, ou plu-
tôt l’utilité dont il est pour celui qui prête et 
pour celui qui emprunte ? Où ont-ils vu que 
pour fixer cette valeur il fallût n’avoir égard 
qu’au poids du métal livré dans les deux 
époques différentes, sans comparer la diffé-
rence d’utilité qui se trouve à l’époque du prêt 
entre une somme possédée actuellement et 
une somme égale qu’on recevra dans une 
époque éloignée ? Cette différence n’est-elle 
pas notoire, et le proverbe trivial, un tiens 
vaut mieux que deux tu l’auras, n’est-il pas 
l’expression naïve de cette notoriété ?  

Or, si une somme actuellement possédée 
vaut mieux, si elle est plus utile, si elle est pré-
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férable à l’assurance de recevoir une pareille 
somme dans une ou plusieurs années, il n’est 
pas vrai que le prêteur reçoive autant qu’il 
donne lorsqu’il ne stipule point l’intérêt, car il 
donne de l’argent et ne reçoit qu’une pro-
messe. Or, s’il reçoit moins, pourquoi cette 
différence ne serait-elle pas compensée par 
l’assurance d’une augmentation sur la somme, 
proportionnée au retard ? Cette compensa-
tion est précisément l’intérêt de l’argent.  

On est tenté de rire quand on entend des 
gens raisonnables, et d’ailleurs éclairés, fonder 
sérieusement la légitimité du loyer des choses 
qui ne se consomment point par l’usage, sur 
ce que cet usage pouvant être distingué de la 
chose, du moins par l’entendement, est ap-
préciable ; et soutenir que le loyer des choses 
qui se détruisent par l’usage est illégitime, 
parce qu’on n’y peut pas concevoir un usage 
distingué de la chose ; est-ce par de pareilles 
abstractions qu’il faut appuyer les règles de la 
morale et de la probité ? Eh ! non, non ; les 
hommes n’ont pas besoin d’être métaphysi-
ciens pour être honnêtes gens. Les règles mo-
rales pour juger de la légitimité des conven-
tions se fondent, comme les conventions 
elles-mêmes, sur l’avantage réciproque des 
parties contractantes, et non sur les qualités 
intrinsèques et métaphysiques des objets du 
contrat, lorsque ces qualités ne changent rien 
à l’avantage des parties.  
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Ainsi, quand j’ai loué un diamant, j’ai con-
senti à en payer le loyer parce que ce diamant 
m’a été utile ; ce loyer n’en est pas moins légi-
time, quoique je rende le diamant, et que ce 
diamant ait la même valeur que lorsque je 
l’avais reçu. Par la même raison, j’ai pu con-
sentir à payer un loyer de l’argent dont je 
m’engage à rendre dans un certain temps une 
égale quantité, parce que quand je le rendrai 
j’en aurai tiré une utilité ; et ce loyer pourra 
être reçu aussi légitimement dans un cas que 
dans l’autre, puisque mon utilité est la même 
dans les deux cas.  

La circonstance que l’argent rendu n’est 
pas précisément l’argent qui m’avait été livré, 
est absolument indifférente à la légitimité du 
loyer, puisqu’elle ne change rien à l’utilité ré-
elle que j’en ai tirée, et que c’est cette utilité 
seule que je paye lorsque je paye un loyer ; 
qu’importe que ce que je rends soit précisé-
ment la même chose qui m’avait été livrée, 
puisque celle que je rends a précisément la 
même valeur ? Ce que je rends dans les deux 
cas n’est-il pas toujours exactement l’équiva-
lent de ce que j’ai reçu, et si j’ai payé dans un 
cas la liberté de m’en servir durant l’intervalle, 
en quoi suis-je lésé de la payer dans l’autre ? 
Quoi ! l’on aura pu me faire payer la mince 
utilité que j’aurai retirée d’un meuble ou d’un 
bijou, et ce sera un crime de me faire payer 
l’avantage immense que j’aurai retiré de l’usa-
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ge d’une somme d’argent pendant le même 
temps, et cela parce que l’entendement subtil 
d’un jurisconsulte peut dans un cas séparer de 
la chose son usage, et ne le peut pas dans 
l’autre ? Cela est, en vérité, trop ridicule. 

 Mais, disent nos raisonneurs (car il faut les 
suivre dans leur dernier retranchement), l’on 
ne peut pas me faire payer cet usage de l’ar-
gent, parce que cet argent était à moi ; j’en 
étais propriétaire, parce qu’il est de la nature 
du prêt des choses fongibles que la propriété 
en soit transportée par le prêt, sans quoi el-
les seraient inutiles à l’emprunteur. Misérable 
équivoque encore !  

Il est vrai que l’emprunteur devient pro-
priétaire de l’argent considéré physiquement 
comme une certaine quantité de métal. Mais 
est-il vraiment propriétaire de la valeur de cet 
argent ? Non sans doute, puisque cette valeur 
ne lui est confiée que pour un temps, et pour 
la rendre à l’échéance.  

D’ailleurs, sans entrer dans cette discus-
sion, qui se réduit à une vraie question de 
mots, que peut-on conclure de la propriété 
que j’ai, dit-on, de cet argent ? Cette proprié-
té, ne la tiens-je pas de celui qui m’a prêté 
l’argent ? N’est-ce pas par son consentement 
que je l’ai obtenue, et ce consentement, les 
conditions n’en ont-elles pas été réglées entre 
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lui et moi ? À la bonne heure, que l’usage que 
je ferai de cet argent soit l’usage de ma chose ; 
que l’utilité qui m’en reviendra soit un acces-
soire de ma propriété.  

Tout cela sera vrai, mais quand ? quand 
l’argent sera à moi, quand cette propriété 
m’aura été transmise ; et quand me l’aura-t-
elle été ? quand je l’aurai achetée et payée. 
Or,  à quel prix achèterai-je cette propriété ? 
Qu’est-ce que je donne en échange ? N’est-il 
pas évident que c’est l’engagement que je 
prends de rembourser à une certaine éché-
ance une certaine somme quelle qu’elle soit ? 
N’est-il pas tout aussi évident que si cette 
somme n’est qu’exactement égale à celle que 
je reçois, mon engagement ne fera pas l’équi-
valent de la propriété que j’acquiers dans le 
moment actuel ? N’est-il pas évident que, 
pour fixer cet équivalent de façon que notre 
avantage soit égal de part et d’autre, nous de-
vons avoir égard à l’utilité dont me sera cette 
propriété que j’acquiers et que je n’ai point 
encore, et à l’utilité dont cette propriété pour-
rait être au prêteur, pendant le temps qu’il en 
sera privé ?  

Le raisonnement des jurisconsultes prou-
vera si l’on veut que je ne dois pas payer 
l’usage d’une chose lorsque j’en ai déjà acquis 
la propriété ; mais il ne prouve pas que je 
n’aie pu, en me déterminant à acquérir cette 



Mémoire sur les prêts d’argent     57                              

 

propriété, en fixer le prix d’après la considéra-
tion de cet usage attaché à la propriété. En un 
mot, tous ces raisonnements supposent tou-
jours ce qui est en question, c’est-à-dire que 
l’argent reçu aujourd’hui et l’argent qui doit 
être rendu dans un an sont deux choses par-
faitement égales.  

Les auteurs qui raisonnent ainsi oublient 
que ce n’est pas la valeur de l’argent, lorsqu’il 
aura été rendu, qu’il faut comparer avec la 
valeur de l’argent au moment où il est prêté ; 
mais que c’est la valeur de la promesse d’une 
somme d’argent, qu’il faut comparer avec une 
somme d’argent effective. Ils supposent que 
c’est l’argent rendu qui est, dans le contrat de 
prêt, l’équivalent de l’argent prêté, et ils sup-
posent en cela une chose absurde, car c’est au 
moment du contrat qu’il faut considérer les 
conditions respectives ; et c’est dans ce mo-
ment qu’il faut en établir l’égalité.  

Or, au moment du prêt, il n’existe certai-
nement qu’une somme d’argent d’un côté et 
une promesse de l’autre. Si ces messieurs 
supposent qu’une somme de mille francs et 
une promesse de mille francs ont précisément 
la même valeur, ils font une supposition plus 
absurde encore ; si ces deux choses étaient 
équivalentes, pourquoi emprunterait-on ? Il 
est bien singulier qu’ils partent du principe de 
l’égalité de valeur qui doit avoir lieu dans les 
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conventions, pour établir un système suivant 
lequel l’avantage est tout entier pour une des 
parties, et entièrement nul pour l’autre. Rien 
n’est assurément plus palpable ; car, quand on 
me rend, au bout de quelques années, un ar-
gent que j’ai prêté sans intérêt, il est bien clair 
que je n’ai rien gagné, et qu’après avoir été 
privé de son usage et avoir risqué de le per-
dre, je n’ai précisément que ce que j’aurais si 
je l’avais gardé pendant ce temps dans mon 
coffre. Il n’est pas moins clair que l’emprun-
teur a tiré avantage de cet argent, puisqu’il n’a 
eu d’autre motif pour l’emprunter que cet 
avantage ; j’aurai donc donné quelque chose 
pour rien, j’aurai été généreux ; mais si, par 
ma générosité, j’ai donné quelque chose de 
réel, j’ai donc pu le vendre sans injustice.  

C’est faire bien de l’honneur aux so-
phismes frivoles des adversaires du prêt à 
intérêt que de les réfuter aussi longuement 
que je l’ai fait. Ce ne sont pas leurs raisonne-
ments qui ont jamais persuadé personne. 
Mais quand on est persuadé par le préjugé de 
l’éducation, par des autorités qu’on respecte, 
par la connexité supposée d’un système avec 
des principes consacrés, alors on fait usage de 
toutes les subtilités imaginables pour défendre 
des opinions auxquelles on est attaché ; on 
n’oublie rien pour se faire illusion à soi-
même, et les meilleurs esprits en viennent 
quelquefois à bout. 
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XXVIII. — Examen et réfutation des arguments 
qu’on tire de l’Écriture contre la légitimité du prêt  

à intérêt. 

Il est vraisemblable que les jurisconsultes 
n’auraient pas pris tant de peine pour obscur-
cir les notions simples du bon sens, si les 
théologiens scolastiques ne les avaient entraî-
nés dans cette fausse route, et ne leur avaient 
persuadé que la religion proscrivait absolu-
ment le prêt à intérêt.  

Ceux-ci, pleins de leurs préjugés, ont cru 
en avoir la confirmation dans le fameux pas-
sage de l’Évangile : mutuum date nihil inde spe-
rantes ; prêtez, sans en espérer aucun avantage 
(S. Luc, chap. vi, verset 35).  

Des gens de bon sens n’auraient vu dans ce 
passage qu’un précepte de charité. Tous les 
hommes doivent se secourir les uns les autres. 
Un homme riche qui, voyant son semblable 
dans la misère, au lieu de subvenir à ses be-
soins, lui vendrait ses secours, manquerait aux 
devoirs du christianisme et à ceux de l’huma-
nité. Dans de pareilles circonstances, la chari-
té ne prescrit pas seulement de prêter sans 
intérêt, elle ordonne de prêter et de donner 
s’il le faut ; faire de ce précepte de charité un 
précepte de justice rigoureuse, c’est choquer 
également la raison et le sens du texte.  
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Ces mêmes théologiens ne prétendent pas 
que ce soit un devoir de justice de prêter son 
argent. Il faut donc qu’ils conviennent que les 
premiers mots du passage mutuum date ne ren-
ferment qu’un précepte de charité. Or, je de-
mande pourquoi ils veulent que la fin du pas-
sage s’entende d’un devoir de justice. Quoi ! 
le prêt lui-même ne sera pas un précepte ri-
goureux, et l’accessoire, la condition du prêt 
en sera un ? Jésus-Christ aura dit aux hom-
mes :  

« Il vous est libre de prêter ou de ne pas 
prêter ; mais si vous prêtez, gardez-vous bien 
de retirer aucun intérêt de votre argent ; et 
quand même un négociant vous en demande-
rait pour une entreprise dans laquelle il espère 
faire de grands profits, ce serait un crime à 
vous d’accepter l’intérêt qu’il vous offre. Il 
faut absolument ou lui prêter gratuitement, 
ou ne lui point prêter du tout. Vous avez, à la 
vérité, un moyen de rendre l’intérêt légitime : 
c’est de prêter votre capital pour un temps 
indéfini, et de renoncer à en exiger le rem-
boursement que votre débiteur vous fera 
quand il voudra ou quand il pourra. Si vous y 
trouvez de l’inconvénient du côté de la sûreté, 
ou si vous prévoyez que vous aurez besoin de 
votre argent dans un certain nombre d’an-
nées, vous n’avez pas d’autre parti à prendre 
que celui de ne point prêter. Il vaut mieux 
laisser manquer à ce négociant l’occasion la 
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plus précieuse que de commettre un péché 
pour la lui faciliter. » 

Voilà ce que les théologiens rigoristes ont 
vu dans ces cinq mots, mutuum date nihil inde 
sperantes, parce qu’ils les ont lus avec les préju-
gés que leur donnait une fausse métaphysique.  

Tout homme qui lira ce texte sans préven-
tion y verra ce qui y est, c’est-à-dire que Jésus-
Christ a dit à ses disciples :  

« Comme hommes, comme chrétiens, vous 
êtes tous frères, tous amis ; traitez-vous en 
frères et en amis, secourez-vous dans vos be-
soins, que vos bourses vous soient ouvertes 
les uns aux autres, et ne vous vendez pas les 
secours que vous vous devez réciproquement, 
en exigeant l’intérêt d’un prêt dont la charité 
vous fait un devoir. »  

C’est là le vrai sens du passage en question. 
L’obligation de prêter sans intérêt et celle de 
prêter sont évidemment relatives l’une à 
l’autre. Elles sont du même ordre, et toutes 
deux énoncent un devoir de charité et non un 
précepte de justice rigoureuse applicable à 
tous les cas où l’on peut prêter.  

On peut d’autant moins en douter, que ce 
passage se trouve dans le même chapitre, à la 
suite de toutes ces maximes connues sous le 
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nom de Conseils évangéliques, que tout le 
monde convient n’être proposés que comme 
un moyen d’arriver à une perfection à laquelle 
tous ne sont pas appelés, et qui, même pour 
ceux qui y seraient appelés, ne sont point ap-
plicables, dans leur sens littéral, à toutes les 
circonstances de la vie :  

« Faites du bien à ceux qui vous haïssent ; 
bénissez ceux qui vous maudissent ; si l’on 
vous donne un soufflet, tendez l’autre joue ; 
laissez prendre votre habit à celui qui vous ôte 
votre tunique ; donnez à quiconque vous de-
mande ; et quand on vous ôte ce qui est à 
vous, ne le réclamez pas. » 

C’est après toutes ces expressions, et dans 
le même discours, qu’on lit le passage sur le 
prêt gratuit, conçu en ces termes :  

Verumtamen diligite inimicos vestros : benefacite, 
et mutuum date nihil inde sperantes ; et erit merces 
vestra multa, et eritis filii Altissimi, quia ipse beni-
gnus est super ingratos et malos.  

« Aimez vos ennemis ; soyez bienfaisants, 
et prêtez sans en espérer aucun avantage, et 
votre récompense sera grande, et vous serez 
les fils du Très-Haut ; parce que lui-même fait 
du bien aux ingrats et aux méchants. »  
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Ce passage, rapporté tout au long, en dit 
peut-être plus que toutes les discussions aux-
quelles je me suis livré ; et il n’est pas conce-
vable que personne ne s’étant jamais avisé de 
regarder les autres maximes répandues dans 
ce chapitre, et que j’ai citées, comme des pré-
ceptes de justice rigoureuse, on s’obstine à 
vouloir interpréter différemment les expres-
sions qui concernent le prêt gratuit.  

Il faudrait trop de temps pour développer 
avec le même détail les passages de l’ancien 
Testament, que les théologiens citent encore à 
l’appui des mêmes préjugés ; on doit les ex-
pliquer de la même manière ; et, ce qui le 
prouve incontestablement, c’est la permission 
expresse, dans les lois de Moïse, de prêter à 
intérêt aux étrangers :  

Non fœnerabis fratri tuo ad usuram pecuniam, ne 
fruges, ne quamlibet aliam rem, sed alieno. « Tu ne 
prêteras point à ton frère à intérêt, ni de 
l’argent, ni des fruits, ni aucune autre chose, 
mais à l’étranger. »  

La loi divine n’a certainement pas pu per-
mettre expressément aux juifs de pratiquer 
avec les étrangers ce qui aurait été défendu 
par le droit naturel. Dieu ne peut autoriser 
l’injustice. Je sais que quelques théologiens 
ont eu assez peu de bon sens pour dire le 
contraire. Mais cette réponse vraiment scan-
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daleuse ne fait que prouver leur embarras, et 
laisser à l’objection la force d’une vraie dé-
monstration aux yeux de ceux qui ont des 
notions saines de Dieu et de la justice.  

 
XXIX. — Véritable origine de l’opinion qui  

condamne le prêt à intérêt. 

Il se présente ici une réflexion : comment 
a-t-il pu arriver que, malgré l’évidence et la 
simplicité des principes qui établissent la légi-
timité du prêt à intérêt, malgré la futilité des 
sophismes qu’on a entassés pour obscurcir 
une chose si claire, l’opinion qui le condamne 
ait pu se répandre aussi généralement, et flé-
trir presque partout le prêt à intérêt sous le 
nom d’usure ?  

On conçoit aisément que l’autorité des 
théologiens rigides a beaucoup contribué à 
étendre cette opinion et à l’enraciner dans les 
esprits ; mais comment ces théologiens eux-
mêmes ont-ils pu se tromper aussi grossière-
ment ? Cette erreur a sans doute une cause, et 
il est important de la développer pour achever 
d’approfondir le sujet de l’usure, et de le con-
sidérer sous toutes les faces.  

La source du préjugé des théologiens n’est 
pas difficile à trouver. Ils n’ont imaginé des 
raisons pour condamner l’usure ou le prêt à 
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intérêt, que parce qu’elle était déjà flétrie par 
le cri des peuples auxquels les usuriers ont été 
de tout temps odieux.  

Il est dans la nature des choses et des 
hommes qu’ils le deviennent ; car, quoiqu’il 
soit doux de trouver à emprunter, il est dur 
d’être obligé de rendre. Le plaisir d’être se-
couru dans son besoin passe avec la satisfac-
tion de ce besoin ; bientôt le besoin renaît, la 
dette reste, et le poids s’en fait sentir à tous 
les instants, jusqu’à ce qu’on ait pu s’acquit-
ter ; de plus, on ne prête jamais qu’un super-
flu, et l’on emprunte souvent le nécessaire ; et 
quoique la justice rigoureuse soit entièrement 
pour le prêteur-créancier, qui ne réclame que 
ce qui est à lui, l’humanité, la commisération, 
la faveur penchent toujours pour le débiteur. 
On sent que celui-ci, en rendant, sera réduit à 
la dernière misère, et que le créancier peut 
vivre malgré la privation de ce qui lui est dû. 
Ce sentiment a lieu lors même que le prêt a 
été purement gratuit ; à plus forte raison, 
lorsque le secours donné à l’emprunteur ne 
l’ayant été que sous la condition d’un intérêt, 
il a reçu le prêt sans reconnaissance ; c’est 
alors qu’il souffre avec amertume et avec in-
dignation les poursuites que fait contre lui son 
créancier pour l’obliger à rendre.  

Dans les sociétés naissantes, lorsque l’on 
connaît à peine le commerce, et encore au-
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jourd’hui dans celles où le commerce n’est 
pas très animé, il y a peu d’entreprises lucra-
tives, on emprunte peu pour elles ; on ne le 
fait guère que pour satisfaire à un besoin 
pressant ; le pauvre et l’homme dérangé em-
pruntent ; l’un ni l’autre ne peuvent rendre 
qu’en conséquence d’événements heureux, ou 
par le moyen d’une extrême économie ; l’un 
et l’autre sont donc souvent insolvables, et le 
prêteur court des risques d’autant plus grands.  

Plus le prêteur risque de perdre son capital, 
plus il faut que l’intérêt soit fort pour contre-
balancer ce risque par l’appât du profit. Il faut 
gagner sur l’intérêt qu’on tire du petit nombre 
d’emprunteurs solides, le capital et les intérêts 
qu’on perdra par la banqueroute de ceux qui 
ne le seront pas. Ainsi, plus le besoin qui fait 
emprunter est urgent, plus l’intérêt est fort. 
C’est par cette raison que l’intérêt à Rome 
était excessif. Celui de 12 pour 100 passait 
pour très modéré. On sait que ce même inté-
rêt de 12 pour 100 a été longtemps en France 
l’intérêt courant. Avec un intérêt aussi fort, 
quiconque ne fait pas un emploi prodigieu-
sement lucratif de l’argent qu’il emprunte, 
quiconque emprunte pour vivre ou pour dé-
penser, est bientôt entièrement ruiné et réduit 
à l’impuissance absolue de payer. Il est impos-
sible que, dans cet état, le créancier qui lui 
redemande son dû ne lui soit pas odieux. Il le 
serait quand même il ne redemanderait que la 
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somme précise qu’il a prêtée ; car, à qui ne 
peut rien payer, il est égal qu’on lui demande 
peu ou beaucoup ; mais alors le débiteur 
n’oserait pas avouer cette haine ; il sentirait 
quelle injustice atroce il y aurait à se faire du 
bienfait un titre pour haïr le bienfaiteur ; il ne 
pourrait se cacher que personne ne partagerait 
une haine aussi injuste et ne compatirait à ses 
plaintes. S’il les fait tomber au contraire sur 
l’énormité des intérêts que le créancier a exi-
gés de lui en abusant de son besoin, il trouve 
dans tous les cœurs la faveur qu’inspire la 
pitié, et la haine contre l’usurier devient une 
suite de cette pitié : cette haine est d’autant 
plus générale que le nombre des indigents 
emprunteurs est plus grand, et celui des riches 
prêteurs plus petit.  

On voit que dans les dissensions entre le 
peuple et les grands, qui ont agité si long-
temps la république romaine, le motif le plus 
réel des plaintes du peuple était l’énormité des 
usures, et la dureté avec laquelle les patriciens 
exigeaient le payement de leurs créances. La 
fameuse retraite sur le Mont-Sacré n’eut pas 
d’autre cause.  

Dans toutes les républiques anciennes, 
l’abolition des dettes fut toujours le vœu du 
peuple et le cri des ambitieux qui captaient la 
faveur populaire. Les riches furent quelque-
fois obligés de l’accorder pour calmer la 
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fougue du peuple et prévenir des révolutions 
plus terribles. Mais c’était encore un risque de 
plus pour les prêteurs, et par conséquent 
l’intérêt de l’argent n’en devenait que plus 
fort.  

La dureté avec laquelle les lois, toujours 
faites par les riches, autorisaient à poursuivre 
les débiteurs, ajoutait infiniment à l’indigna-
tion du peuple débiteur contre les usures et 
les usuriers ; tous les biens et la personne 
même du débiteur étaient affectés à la sûreté 
de la dette. Quand il était insolvable, il deve-
nait l’esclave de son créancier ; celui-ci était 
autorisé à le vendre à son profit, et à user à 
son égard du pouvoir illimité que l’ancien 
droit donnait au maître sur l’esclave, lequel 
s’étendait jusqu’à le faire mourir arbitraire-
ment. Un tel excès de rigueur ne laissait envi-
sager aux malheureux obérés qu’un avenir 
plus affreux que la mort, et l’impitoyable 
créancier lui paraissait le plus cruel de ses en-
nemis. Il était donc dans la nature des choses 
que l’usurier, ou le prêteur à intérêt, fût par-
tout l’objet de l’exécration publique, être gar-
dé comme une sangsue avide engraissée de la 
substance et des pleurs des malheureux.  

Le christianisme vint et rappela les droits 
de l’humanité trop oubliés. L’esprit d’égalité, 
l’amour de tous les hommes, la commiséra-
tion pour les malheureux, qui forment le ca-
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ractère distinctif de cette religion, se répandi-
rent dans les esprits ; le riche fut adouci, le 
pauvre fut secouru et consolé. Dans une     
religion qui se déclarait la protectrice des 
pauvres, il était naturel que les prédicateurs, 
en se livrant à l’ardeur de leur zèle, adoptas-
sent une opinion qui était devenue le cri du 
pauvre, et que, n’envisageant point le prêt à 
intérêt en lui-même et dans ses principes, ils 
le confondissent avec la dureté des poursuites 
exercées contre les débiteurs insolvables. 

 De là, dans les anciens docteurs de l’Ég-
lise, cette tendance à regarder le prêt à intérêt 
comme illicite : tendance qui cependant n’alla 
pas (et il est important de le remarquer) jus-
qu’à regarder cette opinion comme essentiel-
lement liée avec la foi. Le droit romain, tel 
que nous l’avons, rédigé dans un temps où le 
christianisme était la seule religion de l’em-
pire, et dans lequel le prêt à intérêt est expres-
sément autorisé, prouve incontestablement 
que ce prêt n’était point proscrit par la reli-
gion.  

Cependant l’opinion la plus rigide et la plus 
populaire prit peu à peu le dessus, et le plus 
grand nombre des théologiens s’y rangea, sur-
tout dans les siècles d’ignorance qui suivirent ; 
mais tandis que le cri des peuples contre le 
prêt à intérêt le faisait proscrire, l’impossibilité 
de l’abolir entièrement fit imaginer la subtilité 
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de l’aliénation du capital, et c’est ce système 
qui, étant devenu presque général parmi les 
théologiens, a été adopté aussi par les juris-
consultes, à raison de l’influence beaucoup 
trop grande qu’ont eue sur notre jurispru-
dence et notre législation les principes du 
droit canon.  

Dans cette espèce de génération des opi-
nions contraires au prêt à intérêt, on voit que 
les peuples poursuivis par d’impitoyables cré-
anciers ont imputé leur malheur à l’usure et 
l’ont regardée d’un œil de haine ; que les per-
sonnes pieuses et les prédicateurs ont partagé 
cette impression et déclamé contre l’usure ; 
que les théologiens, persuadés par ce cri gé-
néral que l’usure était condamnable en elle-
même, ont cherché des raisons pour prouver 
qu’elle devait être condamnée, et qu’ils en ont 
trouvé mille mauvaises, parce qu’il était im-
possible d’en trouver une bonne ; qu’enfin les 
jurisconsultes, entraînés par leur respect pour 
les décisions des théologiens, ont introduit les 
mêmes principes dans notre législation. 

 
XXX. — Affaiblissement des causes qui avaient 

rendu le prêt à intérêt odieux aux peuples. 

Cependant les causes qui avaient autrefois 
rendu odieux le prêt à intérêt ont cessé d’agir 
avec autant de force.  
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L’esclavage étant aboli parmi nous, l’insol-
vabilité a eu des suites moins cruelles ; elle 
n’entraîne plus la mort civile ni la perte de la 
liberté. La contrainte par corps, que nous 
avons conservée, est à la vérité une loi dure et 
cruelle pour le pauvre ; mais la dureté en a du 
moins été mitigée par beaucoup de restric-
tions et bornée à un certain ordre de créances. 
La suppression de l’esclavage a donné aux arts 
et au commerce une activité inconnue aux 
peuples anciens, chez lesquels chaque parti-
culier aisé faisait fabriquer par ses esclaves 
presque tout ce dont il avait besoin. Aujour-
d’hui l’exercice des arts mécaniques est une 
ressource ouverte à tout homme laborieux. 
Cette foule de travaux et les avances qu’ils 
exigent nécessairement présentent de tous 
côtés à l’argent des emplois lucratifs : les en-
treprises du commerce multipliées à l’infini 
emploient des capitaux immenses. Les pau-
vres, que l’impuissance de travailler réduit à 
une misère absolue, trouvent dans le superflu 
des riches, et dans les charités de toute espèce 
dont la religion a multiplié les établissements, 
des secours qui ne paraissent pas avoir eu lieu 
chez les peuples de l’antiquité, et qui en effet 
y étaient moins nécessaires, puisque, par la 
constitution des sociétés, le pauvre, réduit au 
dernier degré de la misère, tombait naturelle-
ment dans l’esclavage.  
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D’un autre côté, l’immensité des capitaux 
accumulés de siècle en siècle par l’esprit 
d’économie inséparable du commerce, et 
grossis surtout par l’abondance des trésors 
apportés de l’Amérique, a fait baisser dans 
toute l’Europe le taux de l’intérêt.  

De toutes ces circonstances réunies, il est 
résulté que les emprunts faits par le pauvre 
pour subsister ne sont plus qu’un objet à 
peine sensible dans la somme totale des em-
prunts ; que la plus grande partie des prêts se 
font à l’homme riche, ou du moins à l’homme 
industrieux, qui espère se procurer de grands 
profits par l’emploi de l’argent qu’il emprunte.  

Dès lors le prêt à intérêt a dû devenir 
moins odieux, puisque par l’activité du com-
merce il est devenu au contraire une source 
d’avantages pour l’emprunteur. Aussi s’est-on 
familiarisé avec lui dans toutes les villes de 
commerce, au point que les magistrats et les 
théologiens mêmes en sont venus à le tolérer. 
La condamnation du prêt en lui-même, ou de 
l’intérêt exigé sans aliénation du capital, est 
devenue une spéculation abandonnée aux 
théologiens rigoristes, et dans la pratique, 
toutes les opérations et de commerce et de 
finance roulent sur le prêt à intérêt sans alié-
nation du capital.  
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XXXI. — À quel genre d’usure se borne  
aujourd’hui la flétrissure attachée au nom d’usurier. 

Le nom d’usurier ne se donne presque 
plus, dans la société, qu’aux prêteurs à la pe-
tite semaine, à cause du taux élevé de l’intérêt 
qu’ils exigent ; à quelques fripiers qui prêtent 
sur gages aux petits bourgeois et aux artisans 
dans la détresse ; enfin à ces hommes infâmes 
qui font métier de fournir, à des intérêts 
énormes, aux enfants de famille dérangés de 
quoi subvenir à leur libertinage et à leurs fol-
les dépenses.  

Ce n’est plus que sur ces trois espèces 
d’usuriers que tombe la flétrissure attachée à 
ce nom, et eux seuls sont encore quelquefois 
les objets de la sévérité des lois anciennes qui 
subsistent contre l’usure. De ces trois sortes 
d’usuriers, il n’y a cependant que les derniers 
qui fassent dans la société un mal réel.  

Les prêteurs à la petite semaine fournissent 
aux agents d’un commerce indispensable les 
avances dont ceux-ci ne peuvent se passer, et 
si ce secours est mis à un prix très haut, ce 
haut prix est la compensation des risques que 
court le capital par l’insolvabilité fréquente 
des emprunteurs, et de l’avilissement attaché à 
cette manière de faire valoir son argent ; car 
cet avilissement écarte nécessairement de ce 
genre de commerce beaucoup de capitalistes 
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dont la concurrence pourrait seule diminuer le 
taux de l’intérêt. Il ne reste que ceux qui se 
déterminent à passer par-dessus la honte, et 
qui ne s’y déterminent que par l’assurance 
d’un grand profit. Les petits marchands qui 
empruntent ainsi à la petite semaine sont bien 
loin de se plaindre des prêteurs, dont ils ont à 
tout moment besoin, et qui au fond les met-
tent en état de gagner leur vie ; aussi la police 
et le ministère public les laissent-ils fort tran-
quilles.  

Les prêteurs sur gage à gros intérêts, les 
seuls qui prêtent véritablement au pauvre 
pour ses besoins journaliers, et non pour le 
mettre en état de gagner, ne font point le 
même mal que ces anciens usuriers qui con-
duisaient par degrés à la misère et à l’esclavage 
les pauvres citoyens auxquels ils avaient pro-
curé des secours funestes. Celui qui emprunte 
sur gage emprunte sur un effet dont il lui est 
absolument possible de se passer. S’il n’est 
pas en état de rendre le capital et les intérêts, 
le pis qui puisse lui arriver est de perdre son 
gage, et il ne sera pas beaucoup plus malheu-
reux qu’il n’était. Sa pauvreté le soustrait à 
toute autre poursuite : ce n’est guère contre le 
pauvre qui emprunte pour vivre que la con-
trainte par corps peut être exercée. Le créan-
cier qui pouvait réduire son débiteur en escla-
vage y trouvait un profit, c’était un esclave 
qu’il acquérait ; mais aujourd’hui le créancier 
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sait qu’en privant son débiteur de la liberté, il 
n’y gagnera autre chose que d’être obligé de le 
nourrir en prison. Aussi ne s’avise-t-on pas de 
faire contracter à un homme qui n’a rien et 
qui est réduit à emprunter pour vivre des en-
gagements qui emportent la contrainte par 
corps ; elle n’ajouterait rien à la sûreté du prê-
teur.  

La seule sûreté vraiment solide contre 
l’homme pauvre est le gage, et l’homme 
pauvre s’estime heureux de trouver un se-
cours pour le moment sans autre danger que 
de perdre ce gage. Aussi le peuple a-t-il plutôt 
de la reconnaissance que de la haine pour ces 
petits usuriers qui le secourent dans son be-
soin, quoiqu’ils lui vendent assez cher ce se-
cours.  

Je me souviens d’avoir été, à La Tournelle, 
rapporteur d’un procès criminel pour fait 
d’usure. Jamais je n’ai été tant sollicité que je 
le fus pour le malheureux accusé, et je fus très 
surpris de voir que ceux qui me sollicitaient 
avec tant de chaleur étaient ceux-là même qui 
avaient essuyé les usures qui faisaient l’objet 
du procès. Le contraste d’un homme pour-
suivi criminellement pour avoir fait à des par-
ticuliers un tort dont ceux-ci non seulement 
ne se plaignaient pas, mais même témoi-
gnaient de la reconnaissance, me parut singu-
lier et me fit faire bien des réflexions.  
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XXXII. — Les usuriers qui font métier de prêter 
aux enfants de famille dérangés sont les seuls qui 

soient vraiment nuisibles à la société ; leur véritable 
crime n’est point l’usure ; en quoi il consiste. 

Les seuls usuriers qui soient vraiment nui-
sibles à la société sont donc, comme je l’ai 
déjà dit, ceux qui font métier de prêter aux 
jeunes gens dérangés ; mais je n’imagine pas 
que personne pense que leur crime soit de 
prêter à intérêt sans aliénation du capital, ce 
qui, suivant les théologiens et les juriscon-
sultes, constitue l’usure. Ce n’est pas non plus 
de prêter à un intérêt plus fort que le taux 
légal ; car prêtant sans aucune sûreté, ayant à 
craindre que les pères ne refusent de payer et 
que les jeunes gens eux-mêmes ne réclament 
un jour contre leurs engagements, il faut bien 
que leurs profits soient proportionnés à leurs 
risques. Leur véritable crime est donc non pas 
d’être usuriers, mais de faciliter et d’encou-
rager pour un vil intérêt les désordres des 
jeunes gens, et de les conduire à l’alternative 
de se ruiner ou de se déshonorer. S’ils doivent 
être punis, c’est à ce titre, et non à cause de 
l’usure qu’ils ont commise.  

 

 



Mémoire sur les prêts d’argent     77                              

 

XXXIII. — La défense de l’usure n’est point le 
remède qu’il faut apporter à ce désordre, et  
d’autres lois y pourvoient suffisamment. 

Les lois contre l’usure proprement dite ne 
sont donc d’aucune utilité pour arrêter ce dé-
sordre, qui est punissable par lui-même ; elles 
ne sont pas même utiles pour obvier à la dis-
sipation de la fortune des jeunes gens qui ont 
emprunté de cette manière ruineuse, par la 
rupture de leurs engagements ; car, sans exa-
miner s’il est vraiment utile que la loi offre 
contre des engagements volontaires des res-
sources dont il est honteux de profiter (ques-
tion très susceptible de doute), la loi qui dé-
clare les mineurs incapables de s’engager rend 
superflue toute autre précaution. Ce ne sont 
pas ordinairement les personnes d’un âge mûr 
qui se ruinent de cette manière, et en tout cas 
c’est à eux et non pas à la loi à s’occuper du 
soin de conserver leur patrimoine. Au reste, le 
plus sûr rempart contre la dissipation des en-
fants de famille sera toujours la bonne éduca-
tion que les parents doivent leur donner.  
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XXXIV. — Conséquences de ce qui a été dit sur  
les vraies causes de la défaveur du prêt à intérêt,  
et sur les changements arrivés à cet égard dans  

les mœurs publiques. 

Après avoir prouvé la légitimité du prêt à 
intérêt par les principes de la matière, et après 
avoir montré la frivolité des raisons dont on 
s’est servi pour le condamner, je n’ai pas cru 
inutile de développer les causes qui ont ré-
pandu sur le prêt à intérêt cet odieux et cette 
défaveur, sans lesquels ni les théologiens ni 
les jurisconsultes n’auraient pas songé à le 
condamner.  

Mon objet a été d’apprécier exactement les 
fondements de cette défaveur, et de recon-
naître si en effet le prêt à intérêt produit dans 
la société des maux que les lois doivent cher-
cher à prévenir, et qui doivent engager à le 
proscrire.  

Il résulte, ce me semble, des détails dans 
lesquels je suis entré, que ce qui rendait 
l’usure odieuse dans les anciens temps, tenait 
plus au défaut absolu du commerce, à la cons-
titution des anciennes sociétés et surtout aux 
lois qui permettaient au créancier de réduire 
son débiteur en esclavage, qu’à la nature 
même du prêt à intérêt.  
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Je crois avoir prouvé encore que par les 
changements survenus dans le commerce, 
dans les mœurs et dans la constitution des 
sociétés, le prêt à intérêt ne produit dans la 
société aucun mal qu’on puisse imputer à la 
nature de ce contrat ; et que, dans le seul cas 
où les pratiques usuraires sont accompagnées 
de quelque danger réel, ce n’est point dans 
l’usure proprement dite que résident le crime 
et le danger, et que les lois peuvent y pourvoir 
sans donner aucune restriction à la liberté du 
prêt à intérêt.  

 
XXXV. — Conséquence générale : aucun motif  

ne doit porter à défendre le prêt à intérêt. 

Je suis donc en droit de conclure qu’aucun 
motif solide ne pourrait aujourd’hui détermi-
ner la législation à s’écarter, en proscrivant le 
prêt à intérêt, des principes du droit naturel 
qui le permettent. Car tout ce qu’il n’est pas 
absolument nécessaire de défendre, doit être 
permis.  

 
XXXVI. — L’intérêt est le prix de l’argent dans le 
commerce, et ce prix doit être abandonné au cours des 

événements, aux débats du commerce. 

Si l’on s’en tient à l’ordre naturel, l’argent 
doit être regardé comme une marchandise 
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que le propriétaire est en droit de vendre ou 
de louer ; par conséquent la loi ne doit point 
exiger, pour autoriser la stipulation de l’in-
térêt, l’aliénation du capital. Il n’y a pas plus 
de raison pour qu’elle fixe le taux de cet inté-
rêt. Ce taux doit être, comme le prix de toutes 
les choses commerçables, fixé par le débat 
entre les deux contractants et par le rapport 
de l’offre à la demande. Il n’est aucune mar-
chandise sur laquelle l’administration la plus 
éclairée, la plus minutieusement prévoyante et 
la plus juste, puisse se répondre de balancer 
toutes les circonstances qui doivent influer 
sur la fixation du prix et d’en établir un qui ne 
soit pas au désavantage ou du vendeur ou de 
l’acheteur.  

Or, le taux de l’intérêt est encore bien plus 
difficile à fixer que le prix de toute espèce de 
marchandise, parce que ce taux tient à des 
circonstances et à des considérations plus 
délicates encore et plus variables, qui sont 
celle du temps où se fait le prêt, et celle de 
l’époque à laquelle le remboursement sera 
stipulé, et surtout celle du risque ou de 
l’opinion du risque que le capital doit courir. 
Cette opinion varie d’un instant à l’autre ; une 
alarme momentanée, l’événement de quelques 
banqueroutes, des bruits de guerre, peuvent 
répandre une inquiétude générale, qui enché-
rit subitement toutes les négociations d’ar-
gent. L’opinion et la réalité du risque varient 
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encore plus d’un homme à l’autre, et augmen-
tent ou diminuent dans tous les degrés pos-
sibles. Il doit donc y avoir autant de variations 
dans le taux de l’intérêt.  

Une marchandise a le même prix pour tout 
le monde, parce que tout le monde la paye 
avec la même monnaie, et les marchandises 
d’un usage général, dont la production et la 
consommation se proportionnent naturelle-
ment l’une à l’autre, ont longtemps à peu près 
le même prix. Mais l’argent dans le prêt n’a le 
même prix ni pour tous les hommes, ni dans 
tous les temps, parce que dans le prêt, l’argent 
ne se paye qu’avec une promesse, et que si 
l’argent de tous les acheteurs se ressemble, les 
promesses de tous les emprunteurs ne se res-
semblent pas.  

Fixer par une loi le taux de l’intérêt, c’est 
priver de la ressource de l’emprunt quiconque 
ne peut offrir une sûreté proportionnée à la 
modicité de l’intérêt fixé par la loi ; c’est par 
conséquent rendre impossible une foule d’en-
treprises de commerce, qui ne peuvent se 
faire sans risque du capital.  

 

 



82      Turgot                      

 

XXXVII. — L’intérêt du retard ordonné en justice 
peut être réglé par un simple acte de notoriété,  

sans qu’il soit besoin de fixer le taux de l’intérêt  
par une loi. 

Le seul motif raisonnable qu’on allègue 
pour justifier l’usage où l’on est de fixer le 
taux de l’intérêt par une loi, est la nécessité de 
donner aux juges une règle qui ne soit point 
arbitraire pour se conduire dans les cas où ils 
ont à prononcer sur les intérêts demandés en 
justice, en conséquence de la demeure de 
payer, ou bien lorsqu’il s’agit de prescrire à un 
tuteur à quel denier il peut placer l’argent de 
ses pupilles. Mais tout cela peut se faire sans 
une loi qui fixe irrévocablement et universel-
lement le taux de l’intérêt.  

Quoique l’intérêt ne puisse être le même 
pour tous les cas, cependant il y a un intérêt 
qui varie peu, du moins dans un intervalle de 
temps peu considérable, c’est l’intérêt de 
l’argent placé avec une sûreté à peu près en-
tière, telle que la donne une hypothèque so-
lide, ou la solvabilité de certains négociants 
dont la fortune, la sagesse et la probité sont 
universellement connues. C’est à cet intérêt 
que les juges doivent se conformer et se con-
forment en effet, lorsqu’ils prononcent sur les 
demandes d’intérêts judiciaires, ou sur les 
autorisations des tuteurs.  
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Or, puisque le taux de cet intérêt varie peu 
et est le même pour tous, il ne faut pas une loi 
pour le fixer ; il suffit d’un acte de notoriété 
qu’on peut renouveler chaque année. Quel-
ques notaires et quelques négociants princi-
paux donneraient aux magistrats les lumières 
nécessaires pour fixer cette notoriété en con-
naissance de cause. Un acte de cette espèce 
fait dans chacune des villes où réside un par-
lement, suffirait pour toute l’étendue du res-
sort.  

 
XXXVIII. — L’imputation des intérêts prétendus 

usuraires sur le capital, et toutes les poursuites  
criminelles pour fait d’usure, devraient être abrogées. 

Une conséquence immédiate de l’adoption 
de ces principes serait l’abrogation de l’usage 
où sont les tribunaux d’imputer sur le capital 
les intérêts payés ou sans aliénation du capital, 
ou à un taux plus fort que celui de l’ordon-
nance.  

Une seconde conséquence qu’on en tirerait 
à plus forte raison, serait la suppression 
de  toute poursuite criminelle sous prétexte 
d’usure. Ce crime imaginaire serait effacé de la 
liste des crimes.  
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XXXIX. — Avantages qui résulteraient pour le 
commerce et la société en général d’une loi entièrement 
conforme aux principes qui viennent d’être développés. 

Le commerce de l’argent serait libre com-
me doit l’être tout commerce. L’effet de cette 
liberté serait la concurrence, et l’effet de cette 
concurrence serait le bas prix de l’intérêt ; non 
seulement parce que la honte et les risques 
attachés au prêt à intérêt sont une surcharge 
que l’emprunteur paye toujours, de même que 
celui qui achète des marchandises prohibées 
paye toujours les risques du contrebandier, 
mais encore parce qu’une très grande quantité 
d’argent, qui reste inutile dans les coffres, en-
trerait dans la circulation lorsque le préjugé, 
n’étant plus consolidé par l’autorité des lois, 
aurait peu à peu cédé à la raison. L’économie 
en deviendrait d’autant plus active à accumu-
ler des capitaux, lorsque le commerce d’argent 
serait un débouché toujours ouvert à l’argent.  

L’on ne peut aujourd’hui placer l’argent 
qu’en grosses parties. Un artisan est embar-
rassé de ses petites épargnes ; elles sont sté-
riles pour lui jusqu’à ce qu’elles soient deve-
nues assez considérables pour les placer. Il 
faut qu’il les garde, toujours exposé à la tenta-
tion de les dissiper au cabaret.  

Si le commerce d’argent acquérait le degré 
d’activité que lui donnerait la liberté entière et 
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l’anéantissement du préjugé, il s’établirait des 
marchands d’argent qui le recueilleraient en 
petites sommes, qui rassembleraient dans les 
villes et dans les campagnes les épargnes du 
peuple laborieux pour en former des capitaux 
et les fournir aux places de commerce, com-
me on voit des marchands ramasser de village 
en village, jusqu’au fond de la Normandie, le 
beurre et les œufs qui s’y produisent, et les 
aller vendre à Paris. Cette facilité ouverte au 
peuple de faire fructifier ses épargnes serait 
pour lui l’encouragement le plus puissant à 
l’économie et à la sobriété, et lui offrirait le 
seul moyen qu’il ait de prévenir la misère où 
le plongent les moindres accidents, les mala-
dies ou au moins la vieillesse.  

 
XL. — Si des motifs de prudence peuvent empêcher 

d’établir, quant à présent, par une loi la liberté entière 
du prêt à intérêt, cette liberté n’en est pas moins le but 
auquel l’administration doit tendre, et auquel il con-
vient de préparer les opinions du public. Nécessité de 
donner dès à présent au commerce une entière sécurité 
contre l’exécution des lois rigoureuses portées en ma-

tière d’usure. 

La loi qui établirait ce nouvel ordre de 
choses est donc aussi désirable que juste, et 
plus favorable encore au peuple pauvre qu’au 
riche pécunieux. 
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Je ne dis pas cependant qu’il faille la rendre 
à présent.  

J’ai insinué que je sentais tous les ménage-
ments qui peuvent être dus au préjugé, sur-
tout à un préjugé que tant de personnes 
croient lié à des principes respectables.  

Mais j’ose dire que cette liberté entière du 
prêt à intérêt doit être le but plus ou moins 
éloigné du gouvernement ; qu’il faut s’occu-
per de préparer cette révolution en changeant 
peu à peu les idées du public, en favorisant les 
écrits des jurisconsultes éclairés et des théolo-
giens sages qui adopteront une doctrine plus 
modérée et plus juste sur le prêt à intérêt ; et 
qu’en attendant qu’on ait pu atteindre ce but, 
il faut s’en rapprocher autant qu’il est pos-
sible. Il faut, sans heurter de front le préjugé, 
cesser de le soutenir, et surtout en éluder l’ef-
fet et garantir le commerce de ses fâcheuses 
influences.  

 
XLI. — Il paraît convenable d’abroger par une loi 
toute poursuite criminelle pour fait d’usure ; mais il 
est du moins indispensable d’interdire absolument 
cette accusation dans tous les prêts faits à l’occasion  

du commerce, ou à des commerçants. 

La voie la plus directe pour y parvenir, et 
celle à laquelle j’avoue que j’inclinerais beau-
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coup, serait d’interdire entièrement, par une 
loi, toute poursuite criminelle pour fait 
d’usure. Je ne crois pas impossible de rédiger 
cette loi et le préambule qui doit l’annoncer, 
de façon à conserver tous les ménagements 
nécessaires pour les principes reçus.  

Si cependant on y trouvait de la difficulté, 
il me paraît au moins indispensable de dé-
fendre d’admettre l’accusation d’usure dans 
tous les cas de négociations d’argent faites à 
l’occasion du commerce, et dans tous ceux où 
celui qui emprunte exerce soit le commerce, 
soit toute autre profession dans laquelle 
l’argent peut être employé d’une manière lu-
crative.  

Cette disposition renfermerait ce qui est 
absolument nécessaire pour mettre le com-
merce à l’abri des révolutions que pourrait 
occasionner la diversité des opinions sous le 
régime arbitraire de la jurisprudence actuelle.  

En même temps elle serait bornée au pur 
nécessaire ; et je ne la crois susceptible d’au-
cune difficulté, lorsque d’un côté les principes 
reçus relativement à l’intérêt de l’argent reste-
ront les mêmes quant aux affaires civiles or-
dinaires qui n’ont point de rapport au com-
merce, et que de l’autre on donnera pour 
motif de la loi la nécessité d’assurer les enga-
gements du commerce contre les abus de la 
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mauvaise foi, et de ne plus faire dépendre 
d’une jurisprudence arbitraire le sort des né-
gociants autorisés par l’usage constant de 
toutes les places, usage qu’on ne peut prohi-
ber sans risquer d’interrompre la circulation et 
le cours ordinaire du commerce.  

Il me semble que les idées du public et 
même celles de tous les tribunaux accoutumés 
à juger des affaires de commerce, ont déjà 
suffisamment préparé les voies à cette loi ; et 
j’imagine qu’elle n’éprouverait aucune résis-
tance, pour peu que l’on employât d’adresse à 
la rédiger de façon à paraître respecter les 
principes précédemment reçus. 

 
XLII. — La loi proposée mettra le commerce à 

l’abri de toute révolution pareille à celle qu’il vient 
d’éprouver à Angoulême ; mais il est juste de pour-

voir au sort des particuliers mal à propos vexés. 

Si cette proposition est adoptée, elle pour-
voira suffisamment à l’objet général de la sû-
reté du commerce, et le mettra pour jamais à 
l’abri de l’espèce de révolution qu’il vient 
d’éprouver dans la ville d’Angoulême ; mais il 
ne serait pas juste sans doute d’abandonner à 
leur malheureux sort les victimes de la fri-
ponnerie de leurs débiteurs et du préjugé des 
juges d’Angoulême, puisque leur honneur et 
leur fortune sont actuellement compromis par 



Mémoire sur les prêts d’argent     89                              

 

les dénonciations admises contre eux et les 
procédures commencées au sénéchal de cette 
ville. 

 
XLIII. — Le sénéchal d’Angoulême n’aurait pas dû 

admettre l’accusation d’usure pour des prêts faits  
à des marchands. 

Je pense qu’au fond, et même en partant 
des principes actuels, tels qu’ils sont modifiés 
par la jurisprudence de la plus grande partie 
des tribunaux, et surtout de ceux auxquels la 
connaissance du commerce est spécialement 
attribuée, les dénonciations des prétendus 
faits d’usure ne doivent point être admises, et 
les prêteurs ne doivent point être exposés à 
des procédures criminelles.  

Il suffit pour cela que les prêts prétendus 
usuraires, et qui ont donné lieu aux dénoncia-
tions, aient été faits à des marchands ; dès lors 
il est constant par la jurisprudence universelle 
de toutes les juridictions consulaires, qu’on ne 
peut les regarder comme prohibés par le dé-
faut d’aliénation du capital ; il paraît même 
qu’on en est convaincu au sénéchal d’Angou-
lême, et que les dénonciateurs eux-mêmes 
n’osent en disconvenir. Mais ils ont dit en 
premier lieu que plusieurs des capitalistes ac-
cusés d’usure ne sont ni commerçants ni ban-
quiers ; on a même produit des actes pour 
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prouver que le sieur B... des K.... un des prê-
teurs attaqués, a déclaré, il y a quelques an-
nées, quitter le commerce. Ils ont dit en se-
cond lieu que les intérêts n’étaient dans le 
commerce qu’au taux de six pour cent ; et 
comme les négociations dénoncées comme 
usuraires sont à un intérêt plus considérable, 
et sur le pied de neuf ou dix pour cent, ils ont 
conclu qu’on devait leur appliquer toute la 
rigueur des lois contre l’usure. Il faut avouer 
même qu’un grand nombre de prêteurs, en-
traînés par la terreur qui les avait saisis, ont en 
quelque sorte passé condamnation sur ce 
principe, en offrant imprudemment de resti-
tuer les sommes qu’ils avaient perçues au-
dessus de six pour cent ; mais malgré cette 
espèce d’aveu, je ne pense pas que ni l’un ni 
l’autre des deux motifs allégués par les dé-
nonciateurs puisse autoriser la voie criminelle 
contre les négociations dont il s’agit.  

 
XLIV. — La qualité des prêteurs qui ne seraient 

pas commerçants ne peut servir de fondement  
à la voie criminelle. 

C’est d’abord une erreur grossière que 
d’imaginer que le défaut de qualité, dans un 
prêteur qui ferait un autre métier que le com-
merce, puisse changer en rien la nature de 
l’engagement que prend avec lui un négociant 
qui lui emprunte des fonds.  
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En effet, ce négociant n’est pas plus lésé, 
soit que celui qui lui prête fasse le commerce 
ou ne le fasse pas ; l’engagement de l’emprun-
teur n’en est pas moins assujetti aux règles de 
la bonne foi.  

Si la tolérance qu’on doit avoir et qu’on a 
pour les stipulations d’intérêt dans les prêts 
du commerce est fondée sur ce que, d’un cô-
té, les emprunts que fait un négociant ont 
pour objet de se procurer des profits en ver-
sant l’argent dans son commerce, et sur ce 
que, de l’autre, toute entreprise supposant de 
grosses avances, il est important d’attirer dans 
le commerce la plus grande quantité possible 
de capitaux et d’argent, il est bien évident que 
ces deux motifs ont exactement la même 
force, que le prêteur soit ou ne soit pas négo-
ciant.  

Dans les deux cas, son argent n’est pas 
moins un moyen pour l’emprunteur de se 
procurer de gros profits, et cet argent n’est 
pas moins un capital utile versé dans le com-
merce. Pour savoir si la faveur des négocia-
tions du commerce doit être appliquée à un 
prêt d’argent ou non, c’est donc la personne 
de l’emprunteur qu’il faut considérer, et non 
celle du prêteur.  

Il importe donc peu que le sieur B… des 
E…, ou tout autre des capitalistes d’Angou-
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lême, fasse ou ne fasse pas actuellement le 
commerce, et il n’en saurait résulter, pour les 
commerçants qui ont emprunté d’eux, aucun 
prétexte pour revenir contre leurs engage-
ments en les inculpant d’usure, et encore 
moins pour les attaquer par la voie criminelle.  

 
XLV. — Le taux de l’intérêt au-dessus de six pour 

cent n’a pas dû non plus donner ouverture  
à la voie criminelle. 

C’est encore une autre erreur d’imaginer 
qu’il y ait dans le commerce un taux d’intérêt 
fixe au-dessus duquel les négociations de-
viennent usuraires et punissables.  

Il n’est aucune espèce de lois qui ait fixé un 
taux plutôt que l’autre, et l’on peut même dire 
qu’à la rigueur il n’y en a aucun de permis, 
que celui de l’ordonnance, encore ne l’est-il 
qu’avec la condition de l’aliénation du capital.  

L’intérêt, sans aliénation du capital, n’est 
que toléré en faveur du commerce ; mais cette 
tolérance n’est ni ne peut être limitée à un 
taux fixe, parce que l’intérêt varie non seu-
lement à raison des lieux, des temps et des 
circonstances, en se réglant, comme le prix de 
toutes les autres marchandises, par le rapport 
de l’offre à la demande, mais encore dans le 
même temps et le même lieu, suivant le risque 
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plus ou moins grand que court le capital, par 
le plus ou le moins de solidité de l’emprun-
teur.  

L’intérêt se règle dans le commerce par la 
seule stipulation ; et s’il y a, dans les places 
considérables de commerce, un taux courant 
de l’intérêt, ce taux n’a lieu que vis-à-vis des 
négociants reconnus pour bons et solvables ; 
toutes les fois que le risque augmente, l’intérêt 
augmente aussi, sans qu’on ait aucun reproche 
à faire au prêteur.  

Ainsi, quand même il serait vrai que le taux 
de l’intérêt fût à Angoulême, suivant le cours 
de la place, à 6 pour 100, il ne s’ensuivrait 
nullement que ceux auxquels on aurait prêté 
à  9 et à 10 pour 100 eussent à se plaindre. 
Quand il serait vrai que le taux de l’intérêt 
dans le commerce fût, dans les principales 
places du royaume, établi sur le pied de 6 
pour 100, il ne s’ensuivrait nullement que ce 
cours fût établi à Angoulême ; et, dans le fait, 
il est notoire que, depuis environ quarante 
ans, il a presque toujours roulé de 8 à 10 pour 
100.  

J’ai suffisamment expliqué, dans le com-
mencement de ce Mémoire, les raisons de ce 
haut intérêt, et j’ai montré qu’elles étaient 
fondées sur la nature même du commerce de 
cette ville. 
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XLVl. — Motifs qui doivent porter à évoquer  
cette affaire. 

Malheureusement les officiers du sénéchal, 
en recevant des dénonciations, ont prouvé 
qu’ils n’adoptent point les principes que je 
viens de développer, et que la vraie jurispru-
dence sur le prêt en matière de commerce leur 
est moins connue que la rigueur des lois an-
ciennes.  

Il y a donc tout lieu de craindre que le ju-
gement qui interviendra ne soit dicté par cet 
esprit de rigueur, et que le triomphe de la ca-
bale des dénonciateurs étant complet, le 
trouble qu’ils ont occasionné dans les for-
tunes et dans le commerce ne soit encore 
augmenté. 

 
XLVII. — Motifs qui doivent détourner d’en  

attribuer la connaissance à l’intendant. 

Dans ces circonstances, il semblerait né-
cessaire d’ôter à ce tribunal la connaissance 
d’une affaire sur laquelle on peut croire qu’il 
cède à des préventions, puisque sans ces pré-
ventions l’affaire n’aurait aucune existence ; 
c’est par ce motif que les différents particu-
liers déjà dénoncés, ou qui craignent de l’être, 
ont présenté à M. le contrôleur général un 
Mémoire qui m’a été renvoyé, et dans lequel 
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ils concluent à ce qu’il me soit donné un arrêt 
d’attribution pour connaître de cette affaire.  

Ce serait en effet le moyen de leur procu-
rer un juge assez favorable ; et ce Mémoire, 
dans lequel j’ai expliqué toute ma façon de 
penser, peut le faire présumer. Je ne pense 
cependant pas que ce soit une raison pour me 
charger de ce jugement.  

Indépendamment de la répugnance que j’ai 
pour ces sortes d’attributions, j’observe que 
les esprits se sont échauffés de part et d’autre 
dans la ville d’Angoulême à cette occasion, 
qu’un grand nombre de gens y ont pris parti 
contre les capitalistes prêteurs d’argent, dont 
la fortune a pu exciter l’envie, qu’enfin un 
assez grand nombre des officiers du présidial 
paraissent avoir adopté cette chaleur.  

Si c’est un motif pour ôter à ces derniers la 
connaissance de l’affaire, c’en est un aussi, 
suivant moi, de ne la point donner à l’in-
tendant de la province ; l’on ne manquerait 
pas de penser que l’objet de cette attribution a 
été de soustraire des coupables aux peines 
qu’ils auraient méritées, et le jugement qui les 
absoudrait serait représenté comme un acte 
de partialité.  
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XLVIII. — Le Conseil d’État est le tribunal au-
quel il parait le plus convenable de réserver la  

décision de cette affaire. 

D’ailleurs le véritable motif qui doit faire 
évoquer cette affaire, est la liaison qu’elle a 
avec l’ordre public et l’intérêt général du com-
merce ; et dès lors, si l’on se détermine à 
l’évoquer, il semble que ce ne doit pas être 
pour la renvoyer à un tribunal particulier, et 
en quelque sorte étranger à l’ordre judiciaire, 
mais plutôt pour la faire décider avec plus 
d’autorité par un tribunal auquel il appar-
tienne de fixer en même temps et de consa-
crer, par une sanction solennelle, les principes 
de sa décision. Je pense qu’il n’y en a point de 
plus convenable que le Conseil lui-même, 
surtout si, comme je le crois, il doit être ques-
tion, non seulement de juger l’affaire particu-
lière des capitalistes d’Angoulême, mais en-
core de fixer par une loi la jurisprudence sur 
un point de la plus grande importance pour le 
commerce général du royaume.  

XLIX. — La procédure criminelle commencée parait 
exiger que l’affaire soit renvoyée à une commission 
particulière du Conseil, chargée en même temps de 

discuter la convenance de la loi proposée. 

Je prendrai la liberté d’observer que si cette 
proposition est adoptée, il paraît convenable 
de former pour cet objet une commission 
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particulière du Conseil. L’affaire ayant été in-
troduite par la voie criminelle et poursuivie à 
la requête du procureur du roi, il est indispen-
sable de la continuer d’abord sur les mêmes 
errements, et l’on ne peut se passer du con-
cours de la partie publique.  

Or, on sait qu’il ne peut y avoir de procu-
reur général que dans les commissions parti-
culières. La même commission paraissant de-
voir naturellement être chargée d’examiner s’il 
y a lieu de rendre une loi nouvelle sur la ma-
tière et d’en discuter les dispositions, l’intérêt 
général du commerce et l’intérêt particulier 
des commerçants d’Angoulême ne pourront 
manquer d’être envisagés et décidés par les 
mêmes principes.  

 
L. —Observation sur la punition que paraissent 

mériter les auteurs du trouble arrivé  
dans le commerce d’Angoulême. 

En venant au secours du commerce d’An-
goulême, il serait bien à souhaiter qu’on pût 
faire subir aux auteurs de la cabale qui vient 
d’y porter le trouble, la punition qu’ils ont 
méritée. Mais je sens qu’on ne peut rien pro-
poser à cet égard quant à présent ; et lors 
même que le tribunal chargé de l’examen de 
l’affaire aura pris une connaissance exacte de 
toutes les manœuvres qui ont été commises, 
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je ne sais s’il sera possible de prononcer une 
peine juridique contre des gens qui, malgré 
l’odieux de leurs démarches, semblent cepen-
dant y avoir été autorisés par des lois ex-
presses, lesquelles n’ont jamais été révoquées.  

Je ne crois pas qu’on puisse les punir au-
trement que par voie d’autorité et d’admi-
nistration, et ce sera à la sagesse du Conseil 
à  décider, après le jugement de l’affaire, s’il 
convient de faire intervenir l’autorité directe 
du roi pour punir ces perturbateurs du com-
merce. 

 
LI. — Examen d’une proposition faite par les juges-

consuls d’Angoulême, tendant à l’établissement de 
courtiers et agents de change en titre. 

Avant de terminer ce long Mémoire, je 
crois devoir m’expliquer encore sur une pro-
position contenue dans la conclusion qui était 
jointe au Mémoire que m’a renvoyé M. le 
contrôleur général, et que je crois avoir fait 
l’objet d’une demande adressée directement à 
ce ministre par les consuls d’Angoulême.  

Elle a pour objet de faire établir à Angou-
lême des courtiers et des agents de change en 
titre. C’est, dit-on, pour pouvoir fixer le taux 
de la place, et prévenir, par-là, des troubles 
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semblables à ceux que vient d’éprouver le 
commerce d’Angoulême. 

 
LII. — Inutilité et inconvénients  

de l’établissement proposé. 

Je suis fort loin de penser qu’un pareil éta-
blissement puisse être utile dans aucun cas.  

Les commerçants peuvent, le plus souvent, 
faire leurs négociations sans l’entremise de 
personnes tierces ; et si, dans une place, les 
opérations de commerce sont assez multi-
pliées pour que les négociants soient obligés 
de se servir d’agents interposés ou de cour-
tiers, ils sont toujours libres de le faire. Il est 
bien plus naturel qu’ils confient leurs affaires 
à des hommes qu’ils ont choisis et auxquels ils 
ont une confiance personnelle, qu’à des parti-
culiers qui n’auraient d’autre titre à leur con-
fiance que d’avoir acheté l’office de courtier 
ou d’agent de change. Il est étonnant que les 
juges-consuls d’Angoulême n’aient pas senti 
que ces courtiers privilégiés et exclusifs, et les 
droits qui leur seraient attribués, seraient une 
surcharge pour leur commerce. L’utilité pré-
tendue dont on veut qu’ils soient pour fixer le 
cours de la place me paraît entièrement chi-
mérique.  
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Il n’est point nécessaire, comme le suppose 
l’avocat au Conseil qui a dressé la consulta-
tion en faveur des capitalistes d’Angoulême, 
qu’il y ait un taux de la place fixé par des 
agents de change ou par une délibération de 
tous les banquiers, pour autoriser le taux de 
l’intérêt et justifier les négociations du re-
proche d’usure. L’intérêt doit, comme je l’ai 
déjà dit, varier à raison du plus ou du moins 
de solvabilité de l’emprunteur, et il n’en de-
vient pas plus nécessaire, mais plus impos-
sible de le régler. Le vrai remède aux incon-
vénients que vient d’éprouver la place 
d’Angoulême est dans l’interdiction de toute 
accusation d’usure, à l’occasion de négocia-
tions faites par des commerçants. 

Il a été un temps où la proposition faite par 
les juges-consuls d’Angoulême aurait pu être 
accueillie comme un moyen de procurer quel-
que argent au roi ; mais outre que cette res-
source serait infiniment modique, le Conseil 
est sans doute à présent trop éclairé pour ne 
pas sentir que de tous les moyens de procurer 
de l’argent au roi, les plus mauvais sont ceux 
qui surchargent le commerce de frais, qui le 
gênent par des privilèges exclusifs, et surtout 
qui l’embarrassent par une multitude d’agents 
et de formalités inutiles. Je ne suis donc aucu-
nement d’avis de créer à Angoulême les 
charges de courtiers et d’agents de change 
dont les consuls sollicitent l’établissement. 
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LIII. — Conclusion et avis. 

Pour me résumer sur l’objet principal de ce 
Mémoire, mon avis se réduit à proposer 
d’évoquer au Conseil les accusations d’usure 
pendantes au Sénéchal d’Angoulême, et d’en 
renvoyer la connaissance à une commission 
particulière du Conseil3, laquelle serait en 
même temps chargée de rédiger une déclara-
tion pour fixer la jurisprudence sur l’usage du 
prêt à intérêt dans le commerce.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

3 L’affaire fut évoquée au Conseil. Les procédures contre les 
prêteurs furent abolies, avec défenses d’en intenter de 
pareilles à l’avenir. — La loi demandée ne fut pas faite. 
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